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DECISION TARIFAIRE N°26652 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE GLOBALISE 

POUR 2023 DE 
MAS LES SOLEILS - 340015148 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de HERAULT ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 16/02/2005 de la structure 

Maison d'Accueil Spécialisée (M.A.S.) dénommée MAS LES SOLEILS (340015148) sise 263 

R DU CADUCEE 34090 MONTPELLIER et gérée par l’entité dénommée UMP (340013028); 

  

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 30/10/2022 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS LES 

SOLEILS (340015148) pour 2023 ; 

  

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 

10/07/2023, par la Délégation Départementale de l'Hérault ; 

  

Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 17/07/2023 ; 

  
 
 

 
DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2023, au titre de 2023, la dotation globalisée est fixée à 

2 903 864,01 €. 

  

 Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 
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GROUPES FONCTIONNELS 

MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

540 330,35 

- dont CNR  

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

2 239 323,48 

- dont CNR  

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

378 325,98 

- dont CNR  

Reprise de déficits  

TOTAL Dépenses 3 157 979,81 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

2 903 864,01 

- dont CNR  

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

147 054,17 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

107 061,64 

Reprise d’excédents  

TOTAL Recettes 3 157 979,82 

 Dépenses exclues du tarif : 0,00 € 

  

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 241 988,67 €. Soit un prix de 

journée globalisé de 264,81 €. 

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

  dotation globalisée 2024: 2 903 864,01 € (douzième applicable s’élevant à 

241 988,67 €) 

  prix de journée de reconduction de 264,81 € 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun 

BORDEAUX 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire UMP (340013028) et à l’établissement 

concerné. 

 

 

Fait à Montpellier,                                            le 18 juillet 2023                                  

 
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Occitanie et par délégation, 

Le Directeur de la Délégation Départementale de 

l’Hérault, 

 

Mathieu PARDELL 

 


mathieu.pardell
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DECISION TARIFAIRE N°25904 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION GLOBALE DE 

FINANCEMENT POUR 2023 DE 
SEAT LES ATELIERS DE BENTENAC - 340018506 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

VU La décision n°2022-1843 de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS 

Occitanie vers le Délégué départemental de l’Hérault en date du 20 avril 2022 ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 29/03/2010 de la structure 

Etablissement Expérimental pour Enfance Handicapée dénommée SEAT LES ATELIERS 

DE BENTENAC (340018506) sise  RTE DES CABANES 34130 MAUGUIO 34130 

Mauguio et gérée par l’entité dénommée ASSOC ETAP (340010909) ;  

  

Considérant 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 27/10/2022 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SEAT LES 

ATELIERS DE BENTENAC (340018506) pour 2023 ; 

  

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

29/06/2023, par La délégation départementale de l'Hérault ; 

  

Considérant L’absence de réponse de la structure 

  
Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2023 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1er A compter du 01/01/2023, au titre de 2023, la dotation globale de financement est fixée 

à 558 567,10 €. 

 Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 
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GROUPES FONCTIONNELS 

MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

99 750,95 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

460 000,00 

- dont CNR 0,00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

47 918,16 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 0,00 

TOTAL Dépenses 607 669,11 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

558 567,10 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

32 500,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

16 602,00 

Reprise d’excédents 0,00 

TOTAL Recettes 607 669,10 

 
 Dépenses exclues du tarif : 0,00 € 

  

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 46 547,26 €. 

Le prix de journée est de 237,59 €. 

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 
 dotation globale de financement 2024: 558 567,10 € (douzième applicable 

s’élevant à 46 547,26 €) 

 
 prix de journée de reconduction : 237,59 € 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC ETAP (340010909) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Montpellier,  Le 12 juillet 2023                                  

 

Le directeur départemental 

 

Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie et par délégation, 

Le Directeur de la Délégation Départementale de l’Hérault, 

 

 

Mathieu PARDELL 


mathieu.pardell
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DECISION TARIFAIRE N°25908 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2023 DE 
FAM PERCE NEIGE - 340014422 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU La décision n°2022-1843 de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS Occitanie 

vers le Délégué départemental de l’Hérault en date du 20 avril 2022 ; 

VU le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure Foyer d'Accueil 

Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) dénommée FAM PERCE NEIGE 

(340014422) sise 569 AV GEORGES FRECHE 34170 CASTELNAU LE LEZ    34170 

Castelnau-le-Lez et gérée par l’entité dénommée FONDATION PERCE NEIGE 

(920809829) ; 

 

Considérant 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 28/10/2022 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée FAM PERCE 

NEIGE (340014422) pour 2023 ; 

 

Considérant 

 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

29/06/2023, par La Délégation Départementale de l'Hérault ; 

  

Considérant 

 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 12/07/2023 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2023, le forfait global de soins est fixé à 603 765,73 € au titre de  

2023, dont 0,00 € à titre non reconductible. 

  

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-

111 du CASF, à 50 313,81 €. 
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 Soit un forfait journalier de soins de 95,37 €. 

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du  CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

  forfait annuel global de soins 2024: 603 765,73 € (douzième applicable 

s’élevant à 50 313,81 €) 

  forfait journalier de soins de reconduction de 95,37 € 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun 

BORDEAUX 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION PERCE NEIGE 

(920809829) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Montpellier,                                             le  12 juillet 2023                                  

 

le directeur départemental 

 

Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie et par délégation, 

Le Directeur de la Délégation Départementale de l’Hérault, 

 

 

Mathieu PARDELL 


mathieu.pardell
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DECISION TARIFAIRE N°26050 PORTANT FIXATION DU PRIX DE JOURNEE GLOBALISE 

POUR 2023 DE 
MAS PERCE NEIGE - 340010891 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU la décision n°2022-1843 de délégation de signature du Directeur Général de l’ARS Occitanie 

vers le Délégué départemental de l’Hérault en date du 20 avril 2022 ; 

  

VU le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure Maison d'Accueil 

Spécialisée (M.A.S.) dénommée MAS PERCE NEIGE (340010891) sise 569 CHE DU MAS 

DE ROCHET 34170 CASTELNAU LE LEZ    34170 Castelnau-le-Lez et gérée par l’entité 

dénommée FONDATION PERCE NEIGE (920809829); 

  

Considérant la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 28/10/2022 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée MAS PERCE 

NEIGE (340010891) pour 2023 ; 

  

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 

29/06/2023, par La Délégation Départementale de l'Hérault ; 

  

Considérant l’absence de réponse de la structure ; 

  

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 13/07/2023 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er A compter du 01/01/2023, au titre de 2023, la dotation globalisée est fixée à 

1 771 001,46 €. 

  

 Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 
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GROUPES FONCTIONNELS 

MONTANTS 
EN EUROS 

DEPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

345 966,42 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

1 302 987,78 

- dont CNR 0,00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

229 090,10 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 32 217,16 

TOTAL Dépenses 1 910 261,46 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

1 771 001,46 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

139 260,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 

Reprise d’excédents 0,00 

TOTAL Recettes 1 910 261,46 

 

 Dépenses exclues du tarif : 0,00 € 

  

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 147 583,45 €. Soit un prix de 

journée globalisé de 260,86 €. 

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

  dotation globalisée 2024: 1 738 784,30 € (douzième applicable s’élevant à 

144 898,69 €) 

  prix de journée de reconduction de 256,12 € 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun 

BORDEAUX 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION PERCE NEIGE 

(920809829) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à Montpellier,                                            le 13 juillet 2023                                  

 

le directeur départemental 

 

Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie 

et par délégation, 

Le Directeur de la Délégation Départementale de l’Hérault, 

 

 

Mathieu PARDELL 


mathieu.pardell
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DECISION TARIFAIRE N°26842 PORTANT FIXATION DU FORFAIT GLOBAL DE SOINS 

POUR 2023 DE 
EAM APARD - 340797588 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 18/04/2023 publié au Journal Officiel du 23/04/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 26/05/2023 publiée au Journal Officiel du 08/06/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU la décision de délégation de signature du directeur général de l’ARS vers le délégué 

départemental de HERAULT ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Etab.Acc.Médicalisé en tout ou partie personnes handicapées dénommée EAM APARD 

(340797588) sise 4 R DES OURGOUILLOUS 34270 ST MATHIEU DE TREVIERS et 

gérée par l’entité dénommée ADENE MEDICO SOCIAL (340027952) ; 

 

Considérant 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 28/10/2022 

par la personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée EAM APARD 

(340797588) pour 2023 ; 

 

Considérant 

 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier(s) en date du 

05/07/2023, Par la Délégation Départementale de l'Hérault ; 

  

 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er  A compter du 01/01/2023, le forfait global de soins est fixé à 730 576,90 € au titre de 

2023. 

  

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-

111 du CASF, à 60 881,41 €. 

 

 Soit un forfait journalier de soins de 96,69 €. 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du  CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

  forfait annuel global de soins 2024: 730 576,90 € (douzième applicable 

s’élevant à 60 881,41 €) 

  forfait journalier de soins de reconduction de 96,69 € 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun 

BORDEAUX 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée au Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ADENE MEDICO SOCIAL 

(340027952) et à l’établissement concerné. 

 

 

 

Fait à Montpellier,                                             le  19 juillet 2023                                  

 
Pour Le Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Occitanie et par délégation, 

Le Directeur de la Délégation Départementale de 

l’Hérault, 

 

Mathieu PARDELL 

 

 


mathieu.pardell











































Liste des arrêtés

COMMUNES

1 ABEILHAN 
2 ADISSAN
3 AGDE
4 AGEL
5 AGONES
6 AIGNE
7 AIGUES-VIVES
8 ALIGNAN-DU-VENT
9 ANIANE
10 ARBORAS
11 ARGELLIERS
12 ASPIRAN
13 ASSAS
14 ASSIGNAN
15 AUMELAS
16 AUMES
17 AUTIGNAC
18 AVENE
19 AZILLANET
20 BABEAU-BOULDOUX
21 BAILLARGUES
22 BALARUC-LES-BAINS
23 BALARUC-LE-VIEUX
24 BASSAN
25 BEAUFORT
26 BEAULIEU
27 BEDARIEUX
28 BELARGA
29 BERLOU
30 BESSAN
31 BEZIERS
32 BOISSERON
33 BOUJAN-SUR-LIBRON
34 BOUZIGUES
35 BRIGNAC
36 BRISSAC
37 BUZIGNARGUES
38 CABRIERES
39 CAMPAGNAN
40 CAMPAGNE
41 CANDILLARGUES
42 CANET
43 CAPESTANG
44 CASTELNEAU-DE-GUERS
45 CASTELNEAU-LE-LEZ
46 CASTRIES
47 CAUSSE-DE-LA-SELLE
48 CAUSSES-ET-VEYRAN
49 CAUX
50 CAZEDARNES
51 CAZEVIEILLE
52 CAZILHAC
53 CAZOULS-D’HERAULT
54 CAZOULS-LES-BEZIERS
55 CEBAZAN

Arrêtés du préfet de l’Hérault relatifs à l’information des acquéreurs et des 
locataires de biens  immobiliers sur les risques naturels et technologiques 

majeurs dans le département de l’Hérault
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2012-01-1425-1 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-2 du 12 avril 2011

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2021-08-12204 du 30 juin 2014
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-4 du 12 avril 2011

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2012-01-1425-3 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-6 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-7 du 12 avril 2011

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2012-01-1425-5 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2012-01-1425-6 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-11 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2012-01-1425-7 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2012-01-1425-8 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2012-01-1425-9 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-15 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-16 du 12 avril 2011

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2012-01-1425-10 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-05-07301 du 31 mai 2016

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2012-01-1425-11 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-20 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2012-01-1425-12 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-22 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2012-01-1425-13 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2012-01-1425-14 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2016-05-07285 du 27 mai 2016
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-26 du 12 avril 2011

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDTM34-2017-06-08538 du 06 juillet 2017
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2012-01-1425-205 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2012-01-1425-16 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-17 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-18 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2015-09-05311 du 17 septembre 2015
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2017-07-08609 du 06 juillet 2017
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2016-05-07300 du 31 mai 2016

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-21 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2011-01-799-38 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-21 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2017-06-08543 du 06 juillet 2017
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2011-01-799-41 du 12 avril 2011

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-23 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2017-06-08542 du 06 juillet 2017

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-24 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-25 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2013-06-03216 du 04 juin 2013
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-26 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2014-10-04346 du 07 octobre 2014
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-28 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-29 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-30 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-31 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-32 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2013-03-03048 du 29 mars 2013
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-33 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-34 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-35 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-36 du 27 juin 2012



Liste des arrêtés

56 CERS
57 CESSENON-SUR-ORB
58 CESSERAS
59 CEYRAS
60 CLAPIERS
61 CLARET
62 CLERMONT-L’HERAULT
63 COLOMBIERRES-SUR-ORB
64 COLOMBIERS
65 COMBAILLAUX
66 CORNEILHAN
67 COULOBRES
68 COURNIOU
69 COURNONSEC
70 COURNONTERRAL
71 CREISSAN
72 CRUZY
73

74

75 ESPONDEILHAN
76 FABREGUES
77 FELINES-MINERVOIS
78 FERRIERES-LES-VERRERIES
79 FLORENSAC
80 FONTANES
81 FONTES
82 FOUZILHON
83 FOZIERES
84 FRONTIGNAN
85 GABIAN
86 GALARGUES
87 GANGES
88 GARRIGUES
89 GIGEAN
90 GIGNAC
91 GORNIES
92 GRABELS
93 GUZARGUES
94 HEREPIAN
95 JACOU
96 JONQUIERES
97 JUVIGNAC
98 LA BOISSIERE
99 LA GRANDE-MOTTE
100 LA LIVINIERE
101 LA TOUR-SUR-ORB

102

103 LACOSTE
104 LAGAMAS
105 LAMALOU-LES-BAINS
106 LANSARGUES
107 LAROQUE
108 LATTES
109 LAURENS
110 LAURET
111 LAUROUX
112 LAVERUNE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-37 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-38 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-39 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-40 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2013-03-03047 du 29 mars 2013
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2011-01-799-64 du 12 avril 2011

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2011-01-799-65S du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-42 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-43 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-44 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2016-06-07335 du 03 juin 2016
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-45 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-46 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-47 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-48 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-49 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-51 du 27 juin 2012

ENTRE-VIGNES  (fusion St 
CHRISTOL et VERARGUES)

St CHRISTOL : ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-146 du 27 juin 2012
VERARGUES : ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-192 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-52 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-53 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-54 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-80 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-55 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2017-07-08613 du 06 juillet 2017
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-83 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-56 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-57 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2014-10-04411 du 30 octobre 2014
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-59 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2017-07-08610 du 06 juillet 2017
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-60 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2017-07-08611 du 06 juillet 2017
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-61 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2017-02-08128 du 23 février 2017
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-93 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-63 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-64 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-65 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-66 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-67 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2015-08-05169 du 18 août 2015
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-34 du 12 avril 2011

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2020-09-11349 du 11 septembre 2020
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-78 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-182 du 27 juin 2012

LA VACQUIERIE-ET-SAINT-
MARTIN-DE-CASTRIES ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-268 du 12 avril 2011

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-100 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-69 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2016-01-06599 du 28 janvier 2016
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-71 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-72 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2013-07-03293 du 04 juillet 2013
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2016-05-07302 du 31 mai 2016

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-107 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-73 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-74 du 27 juin 2012



Liste des arrêtés

113 LE BOUSQUET-D’ORB
114 LE CRES
115 LE POUGET
116 LE POUJOL-SUR-ORB
117 LE TRIADOU
118 LES AIRES
119 LES MATELLES
120 LES PLANS
121 LESPIGNAN
122 LEZIGNAN-LA-CEBE
123 LIAUSSON
124 LIEURAN CABRIERES
125 LIEURAN- LES-BEZIERS
126 LIGNAN-SUR-ORB
127 LODEVE
128 LOUPIAN
129 LUNAS
130 LUNEL
131 LUNEL-VIEL
132 MAGALAS
133 MARAUSSAN
134 MARGON
135 MARSEILLAN
136 MARSILLARGUES
137 MAS-DE-LONDRES
138 MAUGUIO
139 MAUREILHAN
140 MEZE
141 MIREVAL
142 MONS
143 MONTADY
144 MONTAGNAC
145 MONTARNAUD
146 MONTAUD
147 MONTBAZIN
148 MONTBLANC
149 MONTELS
150 MONTESQUIEU
151 MONTFERRIER-SUR-LEZ
152 MONTOULIERS
153 MONTOULIEU
154 MONTPELLIER
155 MONTPEYROUX
156 MOULES-ET-BAUCELS
157 MOUREZE
158 MUDAISON
159 MURLES
160 MURVIEL-LES-BEZIERS
161 MURVIEL-LES-MONTPELLIER
162 NEBIAN
163 NEFFIES
164 NEZIGNAN-L'EVEQUE
165 NISSAN-LES-ENSERUNES
166 NIZAS
167 NOTRE-DAME-DE-LONDRES
168 OLARGUES
169 OLMET-ET-VILLECUN
170 OLONZAC

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-204 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-50 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-127 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-207 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2013-03-03049 du 29 mars 2013
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-4 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2013-03-03050 du 29 mars 2013
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-124 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2017-03-08208 du 20 mars 2017
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-75 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-112 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-76 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2016-05-07299 du 31 mai 2016
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-77 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-79 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-80 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-81 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2017-07-08704 du 31 juillet 2017
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-83 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2016-05-07298 du 31 mai 2016
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-84 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-85 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-86 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-87 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-88 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2018-03-09256 du 06 mars 2018
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-91 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-92 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-93 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-94 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-95 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-96 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-97 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2017-07-08665 du 21 juillet 2017
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-98 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-99 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2013-06-03217 du 04 juin 2013
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-99 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2013-03-03051 du 29 mars 2013
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-143 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-144 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-102 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-103 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-147 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-148 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-104 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-105 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-106 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-107 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-108 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-109 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-110 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2013-06-03218 du 04 juin 2013
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-157 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-111 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-112 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-113 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2017-04-08312 du 04 juin 2013



Liste des arrêtés

171 OUPIA
172 PAILHES
173 PALAVAS-LES-FLOTS
174 PAULHAN
175 PEGAIROLLES-DE-BUEGES

176

177 PERET
178 PEROLS
179 PEZENAS
180 PEZENES-LES-MINES
181 PIERRERUE
182 PIGNAN
183 PINET
184 PLAISSAN
185 POILHES
186 POMEROLS
187 POPIAN
188 PORTIRAGNES
189 POUJOLS
190 POUSSAN
191 POUZOLLES
192 POUZOLS
193 PRADES-LE-LEZ
194 PRADES-SUR-VERNAZOBRE
195 PREMIAN
196 PUECHABON
197 PUILACHER
198 PUIMISSON
199 PUISSALICON
200 PUISSERGUIER
201 QUARANTE
202 RESTINCLIERES
203 RIOLS
204 ROQUEBRUN
205 ROUET
206 ROUJAN
207 SAINT-ANDRE-DE-BUEGES

208

209 SAINT-AUNES

210

211

212 SAINT-BAUZILLE-DE-PUTOIS

213 SAINT-BRES
214 SAINT-CHINIAN

215 SAINT-CLEMENT-DE-RIVIERE

216

217 SAINT-DREZERY

218

219

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-162 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-163 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-163 du 12 avril 2011

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2018-03-98268 du 08 mars 2018
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-166 du 12 avril 2011

PEGAIROLLES-DE-
L'ESCALETTE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-117 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-168 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2021-08-12204 du 05 août 2021

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-119 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-120 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-121 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2015-06-05014 du 18 juin 2015
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-123 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-175 du 12 avril 2011

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-046-14 du 09 janvier 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-125 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-179 du 12 avril 2011

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2015-10-05488 du 15 octobre 2015
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-128 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-129 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-130 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-131 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2013-03-03052 du 29 mars 2013
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-133 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-134 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-135 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-191 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-192 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-193 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-136 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-136 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-138 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2012-07-02461 du 30 juillet 2023
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-140 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-897 du 20 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-141 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-201 du 12 avril 2011

SAINT-ANDRE-DE-
SANGONIS ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-142 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-143 du 27 juin 2012
SAINT-BAUZILLE-DE-LA-
SYLVE

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-204 du 12 avril 2011

SAINT BAUZILLE-DE-
MONTMEL

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2017-07-08614 du 06 juillet 2017

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-144 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-207 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-145 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2013-03-03053 du 29 mars 2013

SAINTE-CROIX-DE-
QUINTILLARGUES ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2017-07-08612 du 07 juillet 2017

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-148 du 27 juin 2012
SAINT-ETIENNE-
D'ALBAGNAN

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-149 du 27 juin 2012

SAINT-ETIENNE-DE-
GOURGAS

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-150 du 27 juin 2012



Liste des arrêtés

220 SAINT-FELIX-DE-LODEZ
221 SAINT GELY-DU-FESC

222

223

224 SAINT-GEORGES-D'ORQUES
225 SAINT-GUILHEM-LE-DESERT
226 SAINT-GUIRAUD

227

228 SAINT-JEAN-DE-BUEGES
229 SAINT-JEAN-DE-CORNIES
230 SAINT-JEAN-DE-CUCULLES
231 SAINT-JEAN-DE-FOS
232 SAINT-JEAN-DE-VEDAS
233 SAINT-JULIEN 
234 SAINT-JUST

235 SAINT-MARTIN-DE-L'ARCON

236

237

238

239

240 SAINT-NAZAIRE-DE-PEZAN
241 SAINT-PARGOIRE
242 SAINT-PAUL-ET-VALMALLE

243

244 SAINT-PONS-DE-THOMIERES

245 SAINT-PRIVAT

246

247 SAINT-SERIES
248 SAINT-THIBERY

249

250

251 SALASC
252 SATURARGUES
253 SAUSSAN
254 SAUSSINES
255 SAUTEYRARGUES
256 SAUVIAN
257 SERIGNAN
258 SERVIAN
259 SETE
260 SIRAN
261 SORBS
262 SOUBES
263 SOUMONT
264 SUSSARGUES
265 TEYRAN

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-215 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-151 du 27 juin 2012

SAINT-GENIES-DE-
FONTEDIT

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2016-05-07297 du 31 mai 2016

SAINT-GENIES-DES-
MOURGUES

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-152 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-153 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-154 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-221 du 12 avril 2011

SAINT-HILAIRE-DE-
BEAUVOIR

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2017-06-08523 du 07 juillet 2017

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-223 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-224 du 12 avril 2011

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2013-03-03054 du 29 mars 2013
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-155 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-156 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-157 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-158 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-159 du 27 juin 2012

SAINT-MARTIN-DE-
LONDRES

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-160 du 27 juin 2012

SAINT-MATHIEU-DE-
TREVIERS ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2013-03-03055 du 29 mars 2013

SAINT-MAURICE -
NAVACELLES ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-233 du 12 avril 2011

SAINT-NAZAIRE-DE-
LADAREZ

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-162 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-163 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-164 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-237 du 12 avril 2011

SAINT-PONS-DE-
MAUCHIENS

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-165 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-046-17 du 09 janvier 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-166 du 27 juin 2012
SAINT-SATURNIN-DE-
LUCIAN ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-241 du 12 avril 2011

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-167 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-168 du 27 juin 2012

SAINT-VINCENT-DE-
BARBEYRARGUES ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-169 du 27 juin 2012

SAINT-VINCENT-
D'OLARGUES ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-202 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-246 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-206 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-170 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2017-07-08615 du 06 juillet 2017
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-250 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-171 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-172 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-173 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-174 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-175 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-256 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-176 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-177 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-178 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-179 du 27 juin 2012



Liste des arrêtés

266 THEZAN-LES-BEZIERS
267 TOURBES
268 TRESSAN
269 USCLAS-D'HERAULT
270 USCLAS-DU-BOSC
271 VACQUIERES
272 VAILHAN
273 VAILHAUQUES
274 VALERGUES
275 VALFLAUNES
276 VALMASCLE
277 VALRAS-PLAGE
278 VALROS
279 VENDARGUES
280 VENDEMIAN
281 VENDRES
282 VIAS
283 VIC-LA-GARDIOLE
284 VIEUSSAN

285 VILLEMAGNE-L'ARGENTIERE

286 VILLENEUVE-LES-BEZIERS

287

288 VILLENEUVETTE
289 VILLESPASSANS
290 VILLETELLE
291 VILLEVEYRAC
292 VIOLS-EN-LAVAL
293 VIOLS-LE-FORT

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-180 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-181 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-183 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-184 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-185 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-269 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-186 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-187 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-188 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2013-03-03056 du 29 mars 2013
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-274 du 12 avril 2011

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2020-07-11221 du 24 juillet 2020
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-190 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-191 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-278 du 12 avril 2011

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2017-07-08685 du 01 août 2017
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2014-04-03917 du 17 avril 2014

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-194 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-195 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-196 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDTM34-2015-09-05312 du 17 septembre 2015
VILLENEUVE-LES-
MAGUELONE ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-198 du 27 juin 2012

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-199 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-288 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-200 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2012-01-1425-201 du 27 juin 2012
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-291 du 12 avril 2011
ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2011-01-799-292 du 12 avril 2011











































Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii
ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-
ideoprfotection@herfailt.goi
.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230245

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli
rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa
rfil s2015 srfelatif sà sla s
idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu
iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan
ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s
idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.JEAN-MARC sBARDOU , situé :

CAMPING LE CHARLEMAGNE 
445 avenue des campings
34340 MARSEILLAN

VU l’a
iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a
iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s
idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf
erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 
idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi
elable, sconforfmément sai
douuierf  s prféuenté  s et  s enrfegiutrfé  s uoiu  s le  s nimérfo  s 20230245
 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi
erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde
rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde
rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati
e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s
idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu
iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf
ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s7 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de
rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi
rfe sdi suyutème sde
rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf
enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 
iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s
ie sprfi
ée sqi’elleu spei
ent sé
entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s
iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde
rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s
ait spoirf sla sdirfée sde s
alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati
e.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé
i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de
rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf
iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti
ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf
ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu
iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s
i sdeuqielleu selle sa sété sdéli
rfée.

Cette saitorfiuation sne s
ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.
Elle seut sdéli
rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé
entiellement sapplicableu s(code sdi strfa
ail,
code sci
il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli
rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde
rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi
elle saitorfiuation sadminiutrfati
e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi
elle sdemande sde
rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa
ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
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réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

4/4

http://www.telerecours.fr/


M.JEAN-MARC BARDOU
SNC CAMPING LE CHARLEMAGNE

445 avenue des campings
34340 MARSEILLAN
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii켢ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-켢ideoprfotection@herfailt.goi켢.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20220686

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli켢rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa켢rfil s2015 srfelatif sà sla s켢idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
켢idéouirf켢eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu켢iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan켢ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
켢idéouirf켢eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s켢idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM. sLE
DIRECTEUR , situé :

ALDI MARCHE TOULOUSE SARL
AVENUE CHARLES DE GAULLE
34700 LODEVE

VU l’a켢iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a켢iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s켢idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf켢erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

1/4
Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoi켢.frf/ s  s
@Prfefet34

http://www.herault.gouv.fr/
mailto:pref-videoprotection@herault.gouv.fr
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 켢idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi켢elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220686 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi켢erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 16 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 16 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde켢rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde켢rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati켢e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s켢idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu켢iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf켢ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de켢rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi켢rfe sdi suyutème sde켢rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf켢enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 켢iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s켢ie sprfi켢ée sqi’elleu spei켢ent sé켢entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s켢iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde켢rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s켢ait spoirf sla sdirfée sde s켢alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati켢e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé켢i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu켢iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de켢rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf켢iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti켢ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf켢ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu켢iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s켢i sdeuqielleu selle sa sété sdéli켢rfée.

Cette saitorfiuation sne s켢ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu켢iué.
Elle seut sdéli켢rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé켢entiellement sapplicableu s(code sdi strfa켢ail,
code sci켢il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli켢rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde켢rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi켢elle saitorfiuation sadminiutrfati켢e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi켢elle sdemande sde켢rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa켢ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M. LE DIRECTEUR
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiƕie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ƕideoprfotection@herfailt.goiƕ.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20220703

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliƕrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saƕrfil s2015 srfelatif sà sla sƕidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ƕidéouirfƕeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuƕiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanƕierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ƕidéouirfƕeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde sƕidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM. sALI
HARIKENCHIKH , situé :

SARL PLEIN SOLEIL 34
278 RUE VENDEMIAIRE
34000 MONTPELLIER

VU l’aƕiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aƕiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sƕidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfƕerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ƕidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiƕelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20220703 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiƕerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 8 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 8 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeƕrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeƕrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiƕe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sƕidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuƕiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfƕice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s8 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deƕrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiƕrfe sdi suyutème sdeƕrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfƕenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ƕiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sƕie sprfiƕée sqi’elleu speiƕent séƕentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sƕiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeƕrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sƕait spoirf sla sdirfée sde sƕalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiƕe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféƕi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuƕiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deƕrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfƕiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiƕité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfƕationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuƕiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sƕi sdeuqielleu selle sa sété sdéliƕrfée.

Cette saitorfiuation sne sƕait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuƕiué.
Elle seut sdéliƕrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séƕentiellement sapplicableu s(code sdi strfaƕail,
code sciƕil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliƕrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeƕrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiƕelle saitorfiuation sadminiutrfatiƕe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiƕelle sdemande sdeƕrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saƕant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M. ALI HARIKENCHIKH
SARL PLEIN SOLEIL 34
278 RUE VENDEMIAIRE
34000 MONTPELLIER
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230035

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.STEPHANE sROSSIGNOL , situé :

PAYS DE L'OR AGGLOMERATION
CHEMIN DES CERISIERS
34130 MUDAISON

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoie.frf/ s  s
@Prfefet34

http://www.herault.gouv.fr/
mailto:pref-videoprotection@herault.gouv.fr
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230035 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 1 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

3/4

http://www.telerecours.fr/


M.STEPHANE ROSSIGNOL
PAYS DE L'OR AGGLOMERATION

300 AVENUE JACQUELINE AURIOL
34130 MAUGUIO

4



Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230049

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
ANNE sLOPES , situé :

GEOX FRANCE
1 RUE DES PERTUISANES
34000 MONTPELLIER

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230049 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230076

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
SOFIAN sEL sGHAZA , situé :

LE GASTRONOME
126 RUE ELIE WIESEL
34000 MONTPELLIER

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230076 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230080

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翽idéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
FABIENNE sVERRIER , situé :

APPARTCITY MONTPELLIER ST ROCH
29 AVENUE BERTHELOT
34000 MONTPELLIER

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230080 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

3/4

http://www.telerecours.fr/


MME FABIENNE VERRIER
APPARTCITY MONTPELLIER 
125 RUE GILLES MARTINET

34077 MONTPELLIER
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230081

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
MYRIAM sDAMIAT , situé :

COPAL GAMM VERT
ZONE ARTISANALE HORIZON VERT
34270 LAURET

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230081 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230083

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
LAURENT sMARDAGA , situé :

GIFI
ROUTE DE SETE
34300 AGDE

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230083 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 8 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 6 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde

2/4



manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ideoprfotection@herfailt.goi.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230086

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slirfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sarfil s2015 srfelatif sà sla sidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  sidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
PHILIPPE sLAURENT , situé :

CASSE AUTO DU LANGUEDOC
D986 PLAINE DE LA BOISSIERE
34280 NOTRE DAME DE LONDRES

VU l’aiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerferf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoielable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230086 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soierftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sderfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sderfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatie,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s derfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœirfe sdi suyutème sderfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sie sprfiée sqi’elleu speient séentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde siuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sderfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sait spoirf sla sdirfée sde salidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatie.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s derfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerficeu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai si sdeuqielleu selle sa sété sdélirfée.

Cette saitorfiuation sne sait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.
Elle seut sdélirfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séentiellement sapplicableu s(code sdi strfaail,
code sciil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélirfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sderfa sfairfe sl’objet sd’ine snoielle saitorfiuation sadminiutrfatie sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoielle sdemande sderfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii\ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-\ideoprfotection@herfailt.goi\.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230087

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli\rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa\rfil s2015 srfelatif sà sla s\idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
\idéouirf\eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu\iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan\ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
\idéouirf\eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s\idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 15810
420 ROUTE DE ST PONS LOTISSEMENT DE BARAILLE
34360 SAINT CHINIAN

VU l’a\iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a\iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s\idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf\erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s \idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi\elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230087 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi\erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde\rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde\rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati\e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s\idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu\iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf\ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de\rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi\rfe sdi suyutème sde\rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf\enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s \iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s\ie sprfi\ée sqi’elleu spei\ent sé\entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s\iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde\rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s\ait spoirf sla sdirfée sde s\alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati\e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé\i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu\iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de\rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf\iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti\ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf\ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu\iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s\i sdeuqielleu selle sa sété sdéli\rfée.

Cette saitorfiuation sne s\ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu\iué.
Elle seut sdéli\rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé\entiellement sapplicableu s(code sdi strfa\ail,
code sci\il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli\rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde\rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi\elle saitorfiuation sadminiutrfati\e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi\elle sdemande sde\rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa\ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M. QUENTIN BENAULT
MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 15810

1 AVENUE DE L’HORIZON
59650 VILLENEUVE D’ASCQ
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230089

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
TRISTAN sVAUTRIN , situé :

SCI TRISTAN FRONTIGNAN
26 AVENUE DE LA MEDITERRANEE
34110 FRONTIGNAN

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230089 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 11 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 11 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii㯻ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-㯻ideoprfotection@herfailt.goi㯻.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230090

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli㯻rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa㯻rfil s2015 srfelatif sà sla s㯻idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
㯻idéouirf㯻eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu㯻iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan㯻ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
㯻idéouirf㯻eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s㯻idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
THIERRY sBERTE , situé :

SUPER U
1 AVENUE MAS VIEL
34290 SERVIAN

VU l’a㯻iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a㯻iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s㯻idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf㯻erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 㯻idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi㯻elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230090 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi㯻erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 54 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 41 - Caméras extérieures : 13 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde㯻rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde㯻rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati㯻e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s㯻idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu㯻iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf㯻ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de㯻rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi㯻rfe sdi suyutème sde㯻rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf㯻enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 㯻iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s㯻ie sprfi㯻ée sqi’elleu spei㯻ent sé㯻entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s㯻iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde㯻rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s㯻ait spoirf sla sdirfée sde s㯻alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati㯻e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé㯻i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu㯻iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de㯻rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf㯻iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti㯻ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf㯻ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde

2/4



manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu㯻iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s㯻i sdeuqielleu selle sa sété sdéli㯻rfée.

Cette saitorfiuation sne s㯻ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu㯻iué.
Elle seut sdéli㯻rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé㯻entiellement sapplicableu s(code sdi strfa㯻ail,
code sci㯻il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli㯻rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde㯻rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi㯻elle saitorfiuation sadminiutrfati㯻e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi㯻elle sdemande sde㯻rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa㯻ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii
ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-
ideoprfotection@herfailt.goi
.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230091

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli
rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa
rfil s2015 srfelatif sà sla s
idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu
iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan
ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s
idéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
MARIA sCHIPAUX , situé :

TABAC LES PLATANES
23 AVENUE CELESTIN ARNAUD
34110 FRONTIGNAN

VU l’a
iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a
iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s
idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf
erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 
idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi
elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230091 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi
erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde
rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde
rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati
e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s
idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu
iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf
ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de
rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi
rfe sdi suyutème sde
rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf
enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 
iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s
ie sprfi
ée sqi’elleu spei
ent sé
entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s
iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde
rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s
ait spoirf sla sdirfée sde s
alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati
e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé
i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de
rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf
iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti
ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf
ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde

2/4



manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu
iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s
i sdeuqielleu selle sa sété sdéli
rfée.

Cette saitorfiuation sne s
ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.
Elle seut sdéli
rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé
entiellement sapplicableu s(code sdi strfa
ail,
code sci
il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli
rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde
rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi
elle saitorfiuation sadminiutrfati
e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi
elle sdemande sde
rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa
ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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MME MARIA CHIPAUX
TABAC LES PLATANES

23 AVENUE CELESTIN ARNAUD
34110 FRONTIGNAN
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230092

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
STEPHANIE sARAGON , situé :

L ENFANT TERRIBLE 
36 AVENUE DU ROC DE L’ESTANG
34460 ROQUEBRUN

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230092 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230093

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翽idéoprfotection sprféuentée sparf s: sLE
RESPONSABLE sLOGISTIQUE , situé :

SOCIETE GENERALE
504 AVENUE DU MAS D’ARGELIERS
34000 MONTPELLIER

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230093 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 1 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

3/4

http://www.telerecours.fr/


LE RESPONSABLE LOGISTIQUE
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230094

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 14767
100 RUE DE L’INDUSTRIE
34400 LUNEL

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230094 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii3ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-3ideoprfotection@herfailt.goi3.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230095

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli3rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa3rfil s2015 srfelatif sà sla s3idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
3idéouirf3eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu3iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan3ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
3idéouirf3eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s3idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 15193
184 RUE DES ARMILLIERES
34150 GIGNAC

VU l’a3iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a3iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s3idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf3erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 3idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi3elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230095 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi3erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde3rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde3rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati3e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s3idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu3iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf3ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de3rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi3rfe sdi suyutème sde3rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf3enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 3iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s3ie sprfi3ée sqi’elleu spei3ent sé3entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s3iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde3rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s3ait spoirf sla sdirfée sde s3alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati3e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé3i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu3iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de3rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf3iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti3ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf3ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu3iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s3i sdeuqielleu selle sa sété sdéli3rfée.

Cette saitorfiuation sne s3ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu3iué.
Elle seut sdéli3rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé3entiellement sapplicableu s(code sdi strfa3ail,
code sci3il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli3rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde3rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi3elle saitorfiuation sadminiutrfati3e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi3elle sdemande sde3rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa3ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230096

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde sॎidéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
ELODIE sSELLIER , situé :

WE ARE SELECT/ 21TH AVENUE
ROND POINT DES ENTREPRISES
34500 BNEZIERS

VU l’aॎiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230096 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 18 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 15 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.

Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliॎrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiॎelle sdemande sdeॎrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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MME ELODIE SELLIER
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ROND POINT DES ENTREPRISES
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230099

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  sॎidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 34769
1 CHEMIN DU MAS VIEL
34290 SERVIAN

VU l’aॎiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230099 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.

Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliॎrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiॎelle sdemande sdeॎrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M. QUENTIN BENAULT
MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 34769

1 AVENUE DE L’HORIZON
59650 VILLENEUVE D’ASCQ
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ideoprfotection@herfailt.goi.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230100

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slirfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sarfil s2015 srfelatif sà sla sidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  sidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 32222
BD MAURICE PACULL
34300 AGDE

VU l’aiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerferf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoielable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230100 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soierftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sderfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sderfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatie,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s derfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœirfe sdi suyutème sderfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sie sprfiée sqi’elleu speient séentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde siuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sderfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sait spoirf sla sdirfée sde salidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatie.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s derfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerficeu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai si sdeuqielleu selle sa sété sdélirfée.

Cette saitorfiuation sne sait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.
Elle seut sdélirfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séentiellement sapplicableu s(code sdi strfaail,
code sciil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélirfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sderfa sfairfe sl’objet sd’ine snoielle saitorfiuation sadminiutrfatie sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoielle sdemande sderfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiƕie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ƕideoprfotection@herfailt.goiƕ.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230101

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliƕrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saƕrfil s2015 srfelatif sà sla sƕidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ƕidéouirfƕeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuƕiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanƕierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ƕidéouirfƕeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  sƕidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 39820
AVENUE JEAN SENEGAS ZAC LES MASSELETTES
34490 THEZAN LES BEZIERS

VU l’aƕiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aƕiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sƕidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfƕerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ƕidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiƕelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230101 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiƕerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeƕrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeƕrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiƕe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sƕidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuƕiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfƕice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deƕrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiƕrfe sdi suyutème sdeƕrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfƕenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ƕiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sƕie sprfiƕée sqi’elleu speiƕent séƕentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sƕiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeƕrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sƕait spoirf sla sdirfée sde sƕalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiƕe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféƕi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuƕiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deƕrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfƕiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiƕité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfƕationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuƕiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sƕi sdeuqielleu selle sa sété sdéliƕrfée.

Cette saitorfiuation sne sƕait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuƕiué.
Elle seut sdéliƕrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séƕentiellement sapplicableu s(code sdi strfaƕail,
code sciƕil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliƕrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeƕrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiƕelle saitorfiuation sadminiutrfatiƕe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiƕelle sdemande sdeƕrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saƕant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230102

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 32223
95 CHEMIN D’AGDE AU MONT ST LOUP
34300 AGDE

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230102 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230103

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翽idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 16236
635 ROUTE DE LANSARGUES
34400 SAINT JUST

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230103 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii
ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-
ideoprfotection@herfailt.goi
.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230104

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli
rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa
rfil s2015 srfelatif sà sla s
idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu
iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan
ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s
idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 17015
672 RUE DU PAS DU LOUP
34000 MONTPELLIER

VU l’a
iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a
iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s
idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf
erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 
idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi
elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230104 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi
erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde
rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde
rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati
e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s
idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu
iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf
ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de
rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi
rfe sdi suyutème sde
rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf
enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 
iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s
ie sprfi
ée sqi’elleu spei
ent sé
entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s
iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde
rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s
ait spoirf sla sdirfée sde s
alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati
e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé
i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de
rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf
iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti
ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf
ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu
iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s
i sdeuqielleu selle sa sété sdéli
rfée.

Cette saitorfiuation sne s
ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.
Elle seut sdéli
rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé
entiellement sapplicableu s(code sdi strfa
ail,
code sci
il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli
rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde
rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi
elle saitorfiuation sadminiutrfati
e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi
elle sdemande sde
rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa
ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230105

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 15910
CHEMIN DE BEDARIEUX
34480 MAGALAS

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230105 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M. QUENTIN BENAULT
MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 15910

1 AVENUE DE L’HORIZON
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230106

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 15185
250 CHEMIN DES ROMARINS EUROPARC ST AUNES
34130 SAINT AUNES

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230106 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230107

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 15204
ZC TERRES DU SUD CARRIERES DE L’ORT
34990 JUVIGNAC

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230107 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230108

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翽idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 74034
CHEMIN DU PORTOU
34810 POMEROLS

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230108 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii\ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-\ideoprfotection@herfailt.goi\.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230109

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli\rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa\rfil s2015 srfelatif sà sla s\idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
\idéouirf\eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu\iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan\ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
\idéouirf\eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s\idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 15055
236 RUE DE LA CIBOULETTE
34130 SAINT AUNES

VU l’a\iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a\iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s\idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf\erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s \idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi\elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230109 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi\erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde\rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde\rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati\e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s\idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu\iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf\ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de\rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi\rfe sdi suyutème sde\rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf\enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s \iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s\ie sprfi\ée sqi’elleu spei\ent sé\entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s\iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde\rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s\ait spoirf sla sdirfée sde s\alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati\e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé\i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu\iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de\rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf\iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti\ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf\ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu\iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s\i sdeuqielleu selle sa sété sdéli\rfée.

Cette saitorfiuation sne s\ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu\iué.
Elle seut sdéli\rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé\entiellement sapplicableu s(code sdi strfa\ail,
code sci\il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli\rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde\rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi\elle saitorfiuation sadminiutrfati\e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi\elle sdemande sde\rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa\ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230110

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翽idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 50168
699 CHEMIN DE LA VIDOURLENQUE
34400 LUNEL

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230110 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230111

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 93258
67 AVENUE DU MARECHAL JUIN
34110 FRONTIGNAN

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230111 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230112

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N°15052
97 AVENUE DU MARECHAL JUIN
34110 FRONTIGNAN

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoie.frf/ s  s
@Prfefet34
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230112 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii
ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-
ideoprfotection@herfailt.goi
.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230113

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli
rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa
rfil s2015 srfelatif sà sla s
idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu
iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan
ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s
idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N°17012
ROUTE DE PIGNAN ZAE LE CAP D’ALLIECH
34660 COURNONTERRAL

VU l’a
iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a
iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s
idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf
erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 
idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi
elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230113 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi
erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde
rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde
rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati
e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s
idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu
iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf
ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de
rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi
rfe sdi suyutème sde
rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf
enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 
iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s
ie sprfi
ée sqi’elleu spei
ent sé
entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s
iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde
rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s
ait spoirf sla sdirfée sde s
alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati
e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé
i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de
rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf
iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti
ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf
ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu
iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s
i sdeuqielleu selle sa sété sdéli
rfée.

Cette saitorfiuation sne s
ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.
Elle seut sdéli
rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé
entiellement sapplicableu s(code sdi strfa
ail,
code sci
il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli
rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde
rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi
elle saitorfiuation sadminiutrfati
e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi
elle sdemande sde
rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa
ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230114

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N°15196
80 RUE DES QUATRE SAISONS
34400 LUNEL

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230114 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde

2/4



manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230115

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N°17011
AVENUE DE SETE ZA LES CLACHS
34560 POUSSAN

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230115 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230116

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翽idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 34771
CHEMIN DE MONTAURY
34490 LIGNAN SUR ORB

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230116 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M. QUENTIN BENAULT
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230117

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翽idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 34772
64 AVENUE DE LA GARE
34220 ST PONS DE THOMIERES

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230117 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230118

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 74033
ALLEE JULES MILHAU IMMEUBLE LE TRIANGLE
34000 MONTPELLIER

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230118 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230120

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  sॎidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 39941
PLACE JACQUES D’ARAGON
34970 LATTES

VU l’aॎiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

1/4
Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoiॎ.frf/ s  s
@Prfefet34

http://www.herault.gouv.fr/
mailto:pref-videoprotection@herault.gouv.fr
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230120 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.

Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliॎrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiॎelle sdemande sdeॎrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230121

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翽idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 77426
AVENUE GENERAL DE GAULLE
34120 PEZENAS

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230121 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

3/4

http://www.telerecours.fr/


M. QUENTIN BENAULT
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230122

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 77425
2 AVENUE VOLTAIRE
34230 PAULHAN

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230122 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230123

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 16689
LES 4 CANAUX 
34250 PALAVAS LES FLOTS

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

1/4
Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoie.frf/ s  s
@Prfefet34

http://www.herault.gouv.fr/
mailto:pref-videoprotection@herault.gouv.fr
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230123 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230124

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  sॎidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 92656
2 PLACE DE LISBONNE
34000 MONTPELLIER

VU l’aॎiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230124 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.

Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliॎrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiॎelle sdemande sdeॎrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230125

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翽idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 17851
203 RUE FERDINAND BARRE
34070 MONTPELLIER

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230125 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230126

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
QUENTIN sBENAULT , situé :

MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 17941
17 ROUTE DE ST PAUL
34570 MONTARNAUD

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230126 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M. QUENTIN BENAULT
MONDIAL RELAY - CONSIGNE N° 17941

1 AVENUE DE L’HORIZON
59650 VILLENEUVE D’ASCQ
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230127

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM. sLE
CHEF sDE sSERVICE sSECURITE , situé :

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L HERAULT - MAISON DES SPORTS
907 AV. PROFESSEUR BLAYAC
34080 MONTPELLIER

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230127 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 11 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 11 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M. LE CHEF DE SERVICE SECURITE
CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L HERAULT 
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230128

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翽idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM. sLE
CHEF sDE sSERVICE sSECURITE , situé :

CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L HERAULT - PIERRE VIVES
907 AV. PROFESSEUR BLAYAC
34080 MONTPELLIER

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230128 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 19 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 13 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 6 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M. LE CHEF DE SERVICE SECURITE
CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L HERAULT 

1977 AV. DES MOULINS
34080 MONTPELLIER
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230129

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翽idéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
DOMINIQUE sLACAS , situé :

TABAC SNC BONNAL
3 RUE GRAND RUE
34360 SAINT CHINIAN

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230129 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 8 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 7 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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MME DOMINIQUE LACAS
TABAC SNC BONNAL

3 RUE GRAND RUE
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230130

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
SYLVAIN sGARCIA , situé :

TABAC LES 3 CHEMINS
18 RUE SAINT LOUIS
34600 BEDARIEUX

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230130 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii䌀ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-䌀ideoprfotection@herfailt.goi䌀.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230131

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli䌀rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa䌀rfil s2015 srfelatif sà sla s䌀idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
䌀idéouirf䌀eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu䌀iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan䌀ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
䌀idéouirf䌀eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s䌀idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
MOHAMED sEL sALAOUI , situé :

SNC TABAC DE LA REPUBLIQUE
10 PLACE DE LA REPUBLIQUE
34700 LODEVE

VU l’a䌀iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a䌀iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s䌀idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf䌀erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

1/4
Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoi䌀.frf/ s  s
@Prfefet34

http://www.herault.gouv.fr/
mailto:pref-videoprotection@herault.gouv.fr
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 䌀idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi䌀elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230131 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi䌀erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 1 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde䌀rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde䌀rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati䌀e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s䌀idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu䌀iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf䌀ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de䌀rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi䌀rfe sdi suyutème sde䌀rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf䌀enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 䌀iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s䌀ie sprfi䌀ée sqi’elleu spei䌀ent sé䌀entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s䌀iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde䌀rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s䌀ait spoirf sla sdirfée sde s䌀alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati䌀e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé䌀i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu䌀iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de䌀rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf䌀iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti䌀ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf䌀ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu䌀iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s䌀i sdeuqielleu selle sa sété sdéli䌀rfée.

Cette saitorfiuation sne s䌀ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu䌀iué.
Elle seut sdéli䌀rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé䌀entiellement sapplicableu s(code sdi strfa䌀ail,
code sci䌀il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli䌀rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde䌀rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi䌀elle saitorfiuation sadminiutrfati䌀e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi䌀elle sdemande sde䌀rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa䌀ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M. MOHAMED EL ALAOUI
SNC TABAC DE LA REPUBLIQUE

10 PLACE DE LA REPUBLIQUE
34700 LODEVE
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiঢ়ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ঢ়ideoprfotection@herfailt.goiঢ়.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230132

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliঢ়rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saঢ়rfil s2015 srfelatif sà sla sঢ়idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ঢ়idéouirfঢ়eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuঢ়iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanঢ়ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ঢ়idéouirfঢ়eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  sঢ়idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
HUBERT sHUTEAU , situé :

TABAC DU CHÂTEAU D'O
248 RUE JEAN VILAR
34090 MONTPELLIER

VU l’aঢ়iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aঢ়iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sঢ়idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfঢ়erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ঢ়idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiঢ়elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230132 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiঢ়erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeঢ়rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeঢ়rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiঢ়e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sঢ়idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuঢ়iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfঢ়ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deঢ়rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiঢ়rfe sdi suyutème sdeঢ়rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfঢ়enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ঢ়iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sঢ়ie sprfiঢ়ée sqi’elleu speiঢ়ent séঢ়entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sঢ়iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeঢ়rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sঢ়ait spoirf sla sdirfée sde sঢ়alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiঢ়e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféঢ়i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuঢ়iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deঢ়rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfঢ়iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiঢ়ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfঢ়ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuঢ়iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sঢ়i sdeuqielleu selle sa sété sdéliঢ়rfée.

Cette saitorfiuation sne sঢ়ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuঢ়iué.
Elle seut sdéliঢ়rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séঢ়entiellement sapplicableu s(code sdi strfaঢ়ail,
code sciঢ়il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliঢ়rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeঢ়rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiঢ়elle saitorfiuation sadminiutrfatiঢ়e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiঢ়elle sdemande sdeঢ়rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saঢ়ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230133

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
VICTOR sDELON , situé :

TABAC DES MARINAS
4 RUE DU VENT DES DAMES
34300 AGDE

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230133 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 6 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 6 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

3/4

http://www.telerecours.fr/
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230134

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s翽idéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
TRACY sCOHEN sSAYAG , situé :

CLINIQUE DES CHAMPS ELYSEES
8 BLD LEDRU ROLLIN
34000 MONTPELLIER

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230134 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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MME TRACY COHEN SAYAG
CLINIQUE DES CHAMPS ELYSEES

8 BLD LEDRU ROLLIN
34000 MONTPELLIER
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230135

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
CHRISTOPHE sJOUBERT , situé :

GRAND FRAIS 
321 AVENUE GEORGES FRECHE
34170 CASTELNAU LE LEZ

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230135 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 30 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 24 - Caméras extérieures : 6 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M. CHRISTOPHE JOUBERT
 GIE CASTELNAU LE LEZ - GRAND FRAIS

321 AVENUE GEORGES FRECHE
34170 CASTELNAU LE LEZ
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230141

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翽idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
MARC sMALICET , situé :

HAPPESMOKE
CC HYPER U RN 112 BD MAURICE PACULL
34300 AGDE

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoi翽.frf/ s  s
@Prfefet34
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230141 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230142

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sॎidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.MAHIEDDINE sTOLBA , situé :

SONEPAR FRANCE 
194 RUE PATRICE LUMUMBA 
34070 MONTPELLIER

VU l’aॎiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230142 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 14 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 9 - Caméras extérieures : 5 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s25 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.

Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliॎrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiॎelle sdemande sdeॎrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.MAHIEDDINE TOLBA
SONEPAR FRANCE 
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230143

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.NATHALIE sDUTRIEU , situé :

TABAC DUTRIEU NATHALIE
AVENUE DU CHAMPS DES HORTS
34390 OLARGUES

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoie.frf/ s  s
@Prfefet34
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230143 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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MME.NATHALIE DUTRIEU
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AVENUE DU CHAMPS DES HORTS
34390 OLARGUES
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230144

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
JEREMY sPEZIERES , situé :

TABAC VAL'6'AIR
3 RUE NICOLAS APPERT
34790 GRABELS

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoie.frf/ s  s
@Prfefet34

http://www.herault.gouv.fr/
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230144 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 1 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s13 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M. JEREMY PEZIERES
TABAC VAL'6'AIR

3 RUE NICOLAS APPERT
34790 GRABELS
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230146

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翽idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.BEATRICE sADAM , situé :

SFR 
ROUTE DE SETE CC CARREFOUR
34430 ST JEAN DE VEDAS

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230146 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230147

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翽idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.BEATRICE sADAM , situé :

SFR 
35 BLD DU JEU DE PAUME
34000 MONTPELLIER

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230147 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230148

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.BEATRICE sADAM , situé :

SFR 
ROUTE DE GANGES
34980 ST CLEMENT DE RIVIERE

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230148 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230149

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.BEATRICE sADAM , situé :

SFR 
4 AVENUE DE LA VOIE DOMITIENNE CC AUCHAN
34500 BEZIERS

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230149 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230150

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.BEATRICE sADAM , situé :

SFR 
1 RUE PERTUISANES CC POLYGONE
34000 MONTPELLIER

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230150 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230151

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sॎidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.BEATRICE sADAM , situé :

SFR 
CC POLYGONE 3 CARREFOUR DE L’HOURS
34500 BEZIERS

VU l’aॎiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230151 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.

Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliॎrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiॎelle sdemande sdeॎrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii
ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-
ideoprfotection@herfailt.goi
.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230152

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli
rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa
rfil s2015 srfelatif sà sla s
idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu
iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan
ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s
idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.BEATRICE sADAM , situé :

SFR 
AV GEORGES FRECHE CC GRAND SUD
34970 LATTES

VU l’a
iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a
iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s
idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf
erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 
idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi
elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230152 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi
erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde
rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde
rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati
e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s
idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu
iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf
ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de
rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi
rfe sdi suyutème sde
rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf
enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 
iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s
ie sprfi
ée sqi’elleu spei
ent sé
entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s
iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde
rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s
ait spoirf sla sdirfée sde s
alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati
e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé
i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de
rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf
iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti
ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf
ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde

2/4



manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu
iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s
i sdeuqielleu selle sa sété sdéli
rfée.

Cette saitorfiuation sne s
ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.
Elle seut sdéli
rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé
entiellement sapplicableu s(code sdi strfa
ail,
code sci
il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli
rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde
rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi
elle saitorfiuation sadminiutrfati
e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi
elle sdemande sde
rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa
ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii
ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-
ideoprfotection@herfailt.goi
.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230153

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli
rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa
rfil s2015 srfelatif sà sla s
idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu
iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan
ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde s
idéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
BEATRICE sADAM , situé :

SFR 
7 RUE DE LA LOGE
34000 MONTPELLIER

VU l’a
iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a
iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s
idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf
erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 
idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi
elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230153 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi
erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 1 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde
rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde
rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati
e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s
idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu
iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf
ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de
rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi
rfe sdi suyutème sde
rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf
enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 
iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s
ie sprfi
ée sqi’elleu spei
ent sé
entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s
iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde
rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s
ait spoirf sla sdirfée sde s
alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati
e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé
i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de
rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf
iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti
ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf
ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu
iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s
i sdeuqielleu selle sa sété sdéli
rfée.

Cette saitorfiuation sne s
ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.
Elle seut sdéli
rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé
entiellement sapplicableu s(code sdi strfa
ail,
code sci
il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli
rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde
rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi
elle saitorfiuation sadminiutrfati
e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi
elle sdemande sde
rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa
ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230154

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.BEATRICE sADAM , situé :

SFR DISTRIBUTION
ROUTE DE NIMES CC LES PORTES DE LA MER
34400 LUNEL

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230154 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230156

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.ANGELA sZABALETA , situé :

MARIONNAUD
5 ROUTE DE SETE CC CARREFOUR
34430 ST JEAN DE VEDAS

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230156 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230157

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTEUR sSÉCURITÉ sPRÉVENTION sDES sINCIVILITÉS s(DSPI) , situé :

LA POSTE
1 RUE DE L’ORTET
34430 ST JEAN DE VEDAS

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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34062 sMONTPELLIER sCedex s2
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230157 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 8 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 6 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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 DIRECTEUR SÉCURITÉ PRÉVENTION DES INCIVILITÉS
(DSPI)

LA POSTE
1 CS 80013 RUE DES CATALANS
34035 MONTPELLIER CEDEX 1
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230158

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTEUR sSÉCURITÉ sPRÉVENTION sDES sINCIVILITÉS s(DSPI) , situé :

LA POSTE
12 AVENUE DU PARC
34190 BRISSAC

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoie.frf/ s  s
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230158 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii৩ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-৩ideoprfotection@herfailt.goi৩.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230161

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli৩rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa৩rfil s2015 srfelatif sà sla s৩idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
৩idéouirf৩eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu৩iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan৩ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
৩idéouirf৩eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s৩idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTEUR sSÉCURITÉ sPRÉVENTION sDES sINCIVILITÉS s(DSPI) , situé :

LA POSTE
SQUARE EDOUARD BARTHE
34500 BEZIERS

VU l’a৩iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a৩iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s৩idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf৩erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ৩idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi৩elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230161 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi৩erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 13 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 10 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde৩rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde৩rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati৩e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s৩idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu৩iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf৩ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de৩rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi৩rfe sdi suyutème sde৩rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf৩enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ৩iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s৩ie sprfi৩ée sqi’elleu spei৩ent sé৩entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s৩iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde৩rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s৩ait spoirf sla sdirfée sde s৩alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati৩e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé৩i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu৩iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de৩rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf৩iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti৩ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf৩ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu৩iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s৩i sdeuqielleu selle sa sété sdéli৩rfée.

Cette saitorfiuation sne s৩ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu৩iué.
Elle seut sdéli৩rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé৩entiellement sapplicableu s(code sdi strfa৩ail,
code sci৩il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli৩rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde৩rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi৩elle saitorfiuation sadminiutrfati৩e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi৩elle sdemande sde৩rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa৩ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ideoprfotection@herfailt.goi.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230162

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slirfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sarfil s2015 srfelatif sà sla sidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTEUR sSÉCURITÉ sPRÉVENTION sDES sINCIVILITÉS s(DSPI) , situé :

LA POSTE
5 BOULEVARD DANIELE CASANOVA
34200 SETE

VU l’aiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerferf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoielable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230162 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soierftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 12 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 10 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sderfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sderfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatie,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s derfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœirfe sdi suyutème sderfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sie sprfiée sqi’elleu speient séentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde siuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sderfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sait spoirf sla sdirfée sde salidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatie.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s derfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerficeu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai si sdeuqielleu selle sa sété sdélirfée.

Cette saitorfiuation sne sait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.
Elle seut sdélirfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séentiellement sapplicableu s(code sdi strfaail,
code sciil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélirfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sderfa sfairfe sl’objet sd’ine snoielle saitorfiuation sadminiutrfatie sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoielle sdemande sderfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230164

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTEUR sSÉCURITÉ sPRÉVENTION sDES sINCIVILITÉS s(DSPI) , situé :

LA POSTE
CC AVENUE GEORGES FRECHE
34470 PEROLS

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230164 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230166

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTEUR sSÉCURITÉ sPRÉVENTION sDES sINCIVILITÉS s(DSPI) , situé :

LA POSTE
15 RUE RONDELET
34000 MONTPELLIER

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230166 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 20 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 17 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ideoprfotection@herfailt.goi.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230167

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slirfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sarfil s2015 srfelatif sà sla sidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTEUR sSÉCURITÉ sPRÉVENTION sDES sINCIVILITÉS s(DSPI) , situé :

LA POSTE
AVENUE DE LA GARE
34480 MAGALAS

VU l’aiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerferf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoielable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230167 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soierftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sderfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sderfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatie,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s derfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœirfe sdi suyutème sderfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sie sprfiée sqi’elleu speient séentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde siuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sderfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sait spoirf sla sdirfée sde salidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatie.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s derfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerficeu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai si sdeuqielleu selle sa sété sdélirfée.

Cette saitorfiuation sne sait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.
Elle seut sdélirfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séentiellement sapplicableu s(code sdi strfaail,
code sciil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélirfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sderfa sfairfe sl’objet sd’ine snoielle saitorfiuation sadminiutrfatie sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoielle sdemande sderfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230168

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翽idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTEUR sSÉCURITÉ sPRÉVENTION sDES sINCIVILITÉS s(DSPI) , situé :

LA POSTE
2 RUE DE LA BRECHE
34630 SAINT THIBERY

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230168 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230169

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTEUR sSÉCURITÉ sPRÉVENTION sDES sINCIVILITÉS s(DSPI) , situé :

LA POSTE
7 PLACE EMILE COMBES
34530 MONTAGNAC

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230169 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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 DIRECTEUR SÉCURITÉ PRÉVENTION DES INCIVILITÉS
(DSPI)
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230170

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sॎidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTEUR sSÉCURITÉ sPRÉVENTION sDES sINCIVILITÉS s(DSPI) , situé :

LA POSTE
PLACE MARECHAL FOCH
34150 GIGNAC

VU l’aॎiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoiॎ.frf/ s  s
@Prfefet34
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230170 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 7 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 6 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.

Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliॎrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiॎelle sdemande sdeॎrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230171

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DIRECTEUR sSÉCURITÉ sPRÉVENTION sDES sINCIVILITÉS s(DSPI) , situé :

LA POSTE
PLACE DU 14 JUILLET
34120 PEZENAS

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230171 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 11 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 9 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii
ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-
ideoprfotection@herfailt.goi
.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230175

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli
rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa
rfil s2015 srfelatif sà sla s
idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu
iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan
ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s
idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
DELEGUE sDEPARTEMENTAL sA sLA sSURETE , situé :

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE L'HÉRAULT
334 ALLEE HENRI II DE MONTMORENCY
34000 MONTPELLIER

VU l’a
iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a
iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s
idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf
erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 
idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi
elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230175 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi
erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 6 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde
rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde
rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati
e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s
idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu
iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf
ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s20 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de
rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi
rfe sdi suyutème sde
rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf
enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 
iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s
ie sprfi
ée sqi’elleu spei
ent sé
entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s
iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde
rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s
ait spoirf sla sdirfée sde s
alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati
e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé
i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de
rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf
iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti
ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf
ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu
iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s
i sdeuqielleu selle sa sété sdéli
rfée.

Cette saitorfiuation sne s
ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.
Elle seut sdéli
rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé
entiellement sapplicableu s(code sdi strfa
ail,
code sci
il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli
rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde
rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi
elle saitorfiuation sadminiutrfati
e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi
elle sdemande sde
rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa
ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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DELEGUE DEPARTEMENTAL A LA SURETE
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES

DE L'HÉRAULT
334 ALLEE HENRI II DE MONTMORENCY

34954 MONTPELLIER

4



Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairef sfuivief paar : SM
Télépahonef : 04 67 61 61 61
Mél : pareff-videfoparotefction@hefrault.gouv.fr

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230177

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU lef  codef def la sfécurité intériefuref, sfefsf articlefsf L. 223-1 à L. 223-9 eft L. 251-1 à L. 255-1  ; sfefsf
articlefsf R. 251-1 à R. 253-4 ;

VU lef décreft n° 2013-1113 du 4 décefmbref 2013 reflatif aux disfpaosfitionsf defsf livrefsf Iefr , II, IV eft V def
la paartief réglefmefntairef du codef def la sfécurité intériefuref, sfefsf articlefsf R. 251-1 à R. 253-4 ;

VU lef décreft n° 2015-489 du 29 avril 2015 reflatif à la vidéoparotefction aux abordsf immédiatsf defsf
commefrcefsf ;

VU l’arrêté minisftériefl du 3 août 2007 paortant défnition defsf normefsf tefchniquefsf defsf sfysftèmefsf def
vidéosfurvefillancef ;

VU la circulairef du 3 août 2007 annefxéef à l’arrêté sfusfvisfé ;

VU l’arrêté du 5 janviefr 2011 fxant lefsf conditionsf def cefrtifcation defsf insftallatefursf def sfysftèmefsf def
vidéosfurvefillancef ;

VU l’arrêté paréfefctoral n° 2023-03-DRCL-074 du 13 marsf 2023, donnant délégation def sfignaturef à 
Madamef Élisfa BASSO, sfousf-paréfètef, direfctricef def cabineft du paréfeft def l’Hérault;

VU la defmandef d’autorisfation d’insftallation d’un sfysftèmef def  vidéoparotefction parésfefntéef paar : M.
JEAN MICHEL BORG , situé :

SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DU CENTRE COMMERCIAL LECLERC BEZIERS
MONTIMARAN
CC LECLERC BEZIERS MONTIMARAN
34500 BEZIERS

VU l’avisf tefchniquef du référefnt sfûrefté ;

VU  l'avisf émisf paar la commisfsfion dépaartefmefntalef def vidéo parotefction efn sfa sféancef du 22 juin
2023 ;

Considérant l’équilibref  réalisfé  efntref  lefsf  attefintefsf  aux  libefrtésf  eft  la  nécefsfsfité  def  parésfefrvefr  la
sfécurité defsf paefrsfonnefsf eft defsf biefnsf ;

Considérant lef caractèref paropaortionné du disfpaosfitif paar rapapaort aux efnjefux def sfécurité ;

Lef référefnt sfûrefté efntefndu,
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Sur paropaosfition def la sfousf-paréfètef, direfctricef def cabineft du paréfeft def l’Hérault ;

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : Esft  autorisfé,  à  l’adrefsfsfef  sfusf-indiquéef,  un  sfysftèmef  def  vidéoparotefction,  sfeflon  lefsf
conditionsf fxéefsf au parésfefnt arrêté, paour unef duréef def cinq ansf refnouveflablef, conformémefnt au
dosfsfiefr parésfefnté eft efnrefgisftré sfousf lef numéro 20230177 ;

Cef sfysftèmef concefrnef uniquement lefsf efsfpaacefsf ouvefrtsf au paublic eft comparefnd au total : 12 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 8 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Lef defmandefur defvra égalefmefnt sf’asfsfurefr defsf conditionsf def sfécurisfation def l’accèsf aux imagefsf.

ARTICLE 2 : Lef paublic defvra êtref informé, paar unef sfignalétiquef apaparopariéef :
• def  manièref  clairef,  paefrmanefntef  eft  sfignifcativef,  à  chaquef  paoint  d’accèsf  du  paublic, def

l’efxisftefncef du sfysftèmef def vidéoparotefction eft def l’autorité ou def la paefrsfonnef refsfpaonsfablef,
notammefnt paour lef droit d’accèsf aux imagefsf defsf conditionsf dansf lefsfquefllefsf il paefut efxefrcefr
sfon droit d’accèsf aux efnrefgisftrefmefntsf.

• l’afchefttef mefntionnefra lefsf référefncefsf def la loi eft du décreft sfusfvisfésf eft lefsf référefncefsf du
sfefrvicef eft def la fonction du titulairef du droit d’accèsf ainsfi quef lef numéro def télépahonef
auquefl ceflui-ci sfefra joignablef.

ARTICLE 3 : Hormisf lef casf d’unef efnquêtef def fagrant délit, d’unef efnquêtef paréliminairef ou d’unef
information judiciairef, lefsf efnrefgisftrefmefntsf sfefront détruitsf dansf un délai def 15 jours.

ARTICLE  4 : Lef  titulairef  def  la  parésfefntef  autorisfation  defvra  tefnir  un  refgisftref  mefntionnant  lefsf
efnrefgisftrefmefntsf réalisfésf, la datef def defsftruction defsf imagefsf eft, lef casf échéant, la datef def lefur
transfmisfsfion au Parqueft.

ARTICLE 5 : Lef refsfpaonsfablef def la misfef efn œuvref du sfysftèmef defvra sfef paortefr garant defsf paefrsfonnefsf
sfusfcefpatiblefsf  d’intefrvefnir  sfur  l’efxpaloitation  ou  lef  visfionnagef  defsf  imagefsf,  ainsfi  quef  sfur  la
maintefnancef du  sfysftèmef misf  efn  palacef.  Defsf consfignefsf trèsf  parécisfefsf  sfur  la  confdefntialité  defsf
imagefsf capatéefsf ou/eft efnrefgisftréefsf eft defsf attefintefsf à la vief parivéef qu’efllefsf paefuvefnt évefntuefllefmefnt
impaliquefr sfefront donnéefsf à toutefsf lefsf paefrsfonnefsf concefrnéefsf.

ARTICLE 6 : L’accèsf à la sfallef def visfionnagef, d’efnrefgisftrefmefnt eft def traitefmefnt defsf imagefsf, defvra
êtref sftrictefmefnt intefrdit à toutef paefrsfonnef n’y ayant paasf unef fonction parécisfef ou qui n’aura paasf été
paréalablefmefnt habilitéef eft autorisféef paar l’autorité refsfpaonsfablef du sfysftèmef ou def sfon efxpaloitation.
La lisftef déclaréef defsf paefrsfonnefsf habilitéefsf vaut paour la duréef def validité du parésfefnt arrêté, chargef
au paétitionnairef def communiquefr à la paréfefcturef toutef modifcation nominativef.

ARTICLE 7 : Lef droit d’accèsf aux informationsf efnrefgisftréefsf efsft parévu paar lefsf disfpaosfitionsf du codef def
la sfécurité Intériefuref sfusfvisfé.

ARTICLE  8 : Toutef  modifcation  parésfefntant  un  caractèref  sfubsftantiefl  defvra  fairef  l’objeft  d’unef
déclaration auparèsf defsf sfefrvicefsf paréfefctoraux (notammefnt changefmefnt d’activité dansf lefsf liefux
parotégésf – changefmefnt dansf la confguration defsf liefux – changefmefnt affefctant la parotefction defsf
imagefsf).
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ARTICLE 9 : Sansf paréjudicef  defsf sfanctionsf  paénalefsf  apapalicablefsf,  la  parésfefntef  autorisfation,  paourra
aparèsf quef l’intérefsfsfé aura été misf à mêmef def parésfefntefr sfefsf obsfefrvationsf, êtref reftiréef efn casf def
manquefmefnt aux disfpaosfitionsf du codef def la sfécurité intériefuref sfusfvisfé, eft efn casf def modifcation
defsf conditionsf au vu defsfquefllefsf efllef a été délivréef.

Cefttef autorisfation nef vaut qu’au refgard defsf disfpaosfitionsf du codef def la sfécurité Intériefuref sfusfvisfé.
Ellef efsft délivréef sfansf paréjudicef d’autrefsf parocédurefsf évefntuefllefmefnt apapalicablefsf (codef du travail,
codef civil, codef paénal…).

ARTICLE 10     : L’autorisfation efsft délivréef paour unef duréef def cinq ans à compatefr def la datef du parésfefnt
arrêté. Lef sfysftèmef concefrné defvra fairef l’objeft d’unef nouvefllef autorisfation adminisftrativef paréalablef
au tefrmef du délai defsf cinq ansf : unef nouvefllef defmandef defvra êtref parésfefntéef à la paréfefcturef troisf
moisf avant l’échéancef def cef délai.

ARTICLE  11 : La  sfousf-paréfètef,  direfctricef  def  cabineft  def  la  paréfefcturef  def  l’Hérault,  lef  mairef,  lef
direfctefur dépaartefmefntal def la sfécurité paubliquef def l’Hérault, lef commandant du groupaefmefnt def
gefndarmefrief def l’Hérault, sfont chargésf, chacun efn cef qui lef concefrnef, def l’efxécution du parésfefnt
arrêté dont  un efxefmpalairef efsft  adrefsfsfé au defmandefur  eft  qui  sfefra paublié  au refcuefil  defsf actefsf
adminisftratifsf def la paréfefcturef def l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M. JEAN MICHEL BORG
SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DU CENTRE

COMMERCIAL LECLERC BEZIERS
MONTIMARAN

CC LECLERC BEZIERS MONTIMARAN
34500 BEZIERS
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii
ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-
ideoprfotection@herfailt.goi
.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230187

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli
rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa
rfil s2015 srfelatif sà sla s
idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu
iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan
ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s
idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
CHRISTOPHE sSAVARY , situé :

CLAIRE'S ACCESSORIES
679 AVENUE DES PLATANES CC GRAND SUD
34970 LATTES

VU l’a
iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a
iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s
idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf
erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 
idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi
elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230187 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi
erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde
rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde
rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati
e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s
idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu
iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf
ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de
rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi
rfe sdi suyutème sde
rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf
enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 
iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s
ie sprfi
ée sqi’elleu spei
ent sé
entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s
iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde
rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s
ait spoirf sla sdirfée sde s
alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati
e.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé
i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de
rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf
iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti
ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf
ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu
iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s
i sdeuqielleu selle sa sété sdéli
rfée.

Cette saitorfiuation sne s
ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.
Elle seut sdéli
rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé
entiellement sapplicableu s(code sdi strfa
ail,
code sci
il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli
rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde
rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi
elle saitorfiuation sadminiutrfati
e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi
elle sdemande sde
rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa
ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
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réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230198

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
JEAN-FLORIAN sLOPEZ , situé :

CHAUSS 34
ZAE CANTEGRALS
34440 COLOMBIERS

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230198 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 10 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 8 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s15 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230199

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
THIERRY sVIALA , situé :

MC DONALD’S 
ZAC COSMO
34150 GIGNAC

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230199 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 12 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 7 - Caméras extérieures : 5 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s10 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230207

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翽idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
DAVID s sBREGERE , situé :

LE SAINT GEORGES
8 AVENUE DE MONTPELLIER
34680 ST GEORGES D’ORQUES

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230207 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 14 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 10 - Caméras extérieures : 4 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s20 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M. DAVID  BREGERE
OD SAINT GEORGES

8 AVENUE DE MONTPELLIER
34680 ST GEORGES D’ORQUES
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230204

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
LAURENT sMARDAGA , situé :

GIFI
ZONE COMMERCIALE DU FENOUILLET
34470 PEROLS

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoie.frf/ s  s
@Prfefet34
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230204 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 7 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 6 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230208

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翽idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
DAMIEN sACTHERGAL , situé :

123 PAREBRISE
1 RUE PAUL HEROULT
34500 BEZIERS

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

1/4
Prféfectirfe sde sl’Hérfailt
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230208 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 1 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s20 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230214

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
ASTRID sMONIEZ , situé :

RESOTAINER
ROUTE DE MAUREILHAN LIEU DIT LES PRADES
34500 BEZIERS

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoie.frf/ s  s
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230214 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230215

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翽idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.BRICE sBOULENC , situé :

MSA DU LANGUEDOC
166 RUE MAURICE BEJART
34500 BEZIERS

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoi翽.frf/ s  s
@Prfefet34

http://www.herault.gouv.fr/
mailto:pref-videoprotection@herault.gouv.fr
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230215 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.BRICE BOULENC
MSA DU LANGUEDOC 

166 RUE MAURICE BEJART
34500 BEZIERS
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230216

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde  s翽idéoprfotection sprféuentée sparf s: sM.
BRICE sBOULENC , situé :

MSA LANGUEDOC
581 RUE GEORGES MELIES
34000 MONTPELLIER

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230216 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M. BRICE BOULENC
MSA LANGUEDOC

581 RUE GEORGES MELIES
34000 MONTPELLIER
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230227

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU sla sdemande sd’aitorfiuation d’inutallation sd’in suyutème sde seidéoprfotection sprféuentée sparf s: sMME
AUDREY sGAULIN s , situé :

 HOTEL F1
34 avenue DES ROMARINS
34130 SAINT-AUNES

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoie.frf/ s  s
@Prfefet34
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230227 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 8 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 6 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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MME AUDREY GAULIN 
SCHE HOTEL F1 MONTPELLIER EST VENDARGUES

34 avenue DES ROMARINS
34130 SAINT-AUNES
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiঢ়ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ঢ়ideoprfotection@herfailt.goiঢ়.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230234

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliঢ়rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saঢ়rfil s2015 srfelatif sà sla sঢ়idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ঢ়idéouirfঢ়eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuঢ়iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanঢ়ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ঢ়idéouirfঢ়eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sঢ়idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.JAMAL sBOUNOUA , situé :

RELAIS 4 CANAUX
 PONT DES 4 CANAUX - RD 986 
34250 PALAVAS-LES-FLOTS 

VU l’aঢ়iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aঢ়iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sঢ়idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfঢ়erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ঢ়idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiঢ়elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230234 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiঢ়erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeঢ়rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeঢ়rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiঢ়e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sঢ়idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuঢ়iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfঢ়ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s21 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deঢ়rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiঢ়rfe sdi suyutème sdeঢ়rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfঢ়enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ঢ়iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sঢ়ie sprfiঢ়ée sqi’elleu speiঢ়ent séঢ়entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sঢ়iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeঢ়rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sঢ়ait spoirf sla sdirfée sde sঢ়alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiঢ়e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféঢ়i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuঢ়iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deঢ়rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfঢ়iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiঢ়ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfঢ়ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuঢ়iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sঢ়i sdeuqielleu selle sa sété sdéliঢ়rfée.

Cette saitorfiuation sne sঢ়ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuঢ়iué.
Elle seut sdéliঢ়rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séঢ়entiellement sapplicableu s(code sdi strfaঢ়ail,
code sciঢ়il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliঢ়rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeঢ়rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiঢ়elle saitorfiuation sadminiutrfatiঢ়e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiঢ়elle sdemande sdeঢ়rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saঢ়ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.JAMAL BOUNOUA
TOTALENERGIES - RELAIS 4 CANAUX

562 avenue DU PARC DE L'ILE -
92029 NANTERRE CEDEX
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230238

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.MICHEL sSCILIA , situé :

GARAGE DU PUECH
RN 112 ZAC LE PUECH 
34420 PORTIRAGNES

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230238 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.MICHEL SCILIA
SARL GARAGE DU PUECH

RN 112 ZAC LE PUECH 
34420 PORTIRAGNES
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230239

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.ADLANE sSOUALAH , situé :

EPICERIE LE BON COIN
58 BOULEVARD RABELAIS
34000 MONTPELLIER

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230239 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.ADLANE SOUALAH
LE BON COIN 

58 BOULEVARD RABELAIS
34000 MONTPELLIER
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230241

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翽idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.JEAN-MARC sBARDOU , situé :

CAMPING BEACH GARDEN
1078 avenue des campings
34430 MARSEILLAN

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230241 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s7 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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 34340 MARSEILLAN
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230242

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.STEVE sWOLNIK , situé :

ALDI MARCHE 
 LIEU DIT LA CALADE RN112 
34110  FRONTIGNAN

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

1/4
Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoie.frf/ s  s
@Prfefet34

http://www.herault.gouv.fr/
mailto:pref-videoprotection@herault.gouv.fr
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230242 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 16 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 16 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s23 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.STEVE WOLNIK
ALDI MARCHE TOULOUSE SARL

1005 AVENUE PIERRE OTTAVIOLI
81370 SAINT SULPICE LA POINTE 
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiॎie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ॎideoprfotection@herfailt.goiॎ.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230243

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliॎrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saॎrfil s2015 srfelatif sà sla sॎidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuॎiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanॎierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ॎidéouirfॎeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sॎidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.JEAN-MARC sBARDOU , situé :

CAMPING NOUVELLE FLORIDE
562 avenue des campings
34340 MARSEILLAN

VU l’aॎiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aॎiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sॎidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfॎerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ॎidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiॎelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230243 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiॎerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 3 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 1 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeॎrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeॎrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiॎe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sॎidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuॎiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfॎice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s7 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deॎrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiॎrfe sdi suyutème sdeॎrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfॎenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ॎiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sॎie sprfiॎée sqi’elleu speiॎent séॎentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sॎiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeॎrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sॎait spoirf sla sdirfée sde sॎalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiॎe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféॎi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deॎrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfॎiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiॎité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfॎationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuॎiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sॎi sdeuqielleu selle sa sété sdéliॎrfée.

Cette saitorfiuation sne sॎait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuॎiué.
Elle seut sdéliॎrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séॎentiellement sapplicableu s(code sdi strfaॎail,
code sciॎil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliॎrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeॎrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiॎelle saitorfiuation sadminiutrfatiॎe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiॎelle sdemande sdeॎrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saॎant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230247

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翽idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.JEREMY sLARUELLE , situé :

BLEU LIBELLULE
11 rue Gustave Eiffel - Parking Leclerc -
34400 LUNEL

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230247 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 5 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
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réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiƕie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ƕideoprfotection@herfailt.goiƕ.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230252

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliƕrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saƕrfil s2015 srfelatif sà sla sƕidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ƕidéouirfƕeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuƕiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanƕierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ƕidéouirfƕeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sƕidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.KEVIN sBIDEAULT , situé :

AESIO SANTE MEDITERRANEE
128 RUE DU CADUCEE
34090 MONTPELLIER

VU l’aƕiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aƕiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sƕidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfƕerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ƕidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiƕelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230252 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiƕerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 6 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 4 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeƕrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeƕrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiƕe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sƕidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuƕiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfƕice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deƕrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiƕrfe sdi suyutème sdeƕrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfƕenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ƕiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sƕie sprfiƕée sqi’elleu speiƕent séƕentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sƕiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeƕrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sƕait spoirf sla sdirfée sde sƕalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiƕe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféƕi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuƕiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deƕrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfƕiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiƕité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfƕationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuƕiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sƕi sdeuqielleu selle sa sété sdéliƕrfée.

Cette saitorfiuation sne sƕait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuƕiué.
Elle seut sdéliƕrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séƕentiellement sapplicableu s(code sdi strfaƕail,
code sciƕil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliƕrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeƕrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiƕelle saitorfiuation sadminiutrfatiƕe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiƕelle sdemande sdeƕrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saƕant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.KEVIN BIDEAULT
AESIO SANTE MEDITERRANEE

119 AVENUE DE LODEVE
34070 MONTPELLIER
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairef sfuivief paar : SM
Télépahonef : 04 67 61 61 61
Mél : pareff-videfoparotefction@hefrault.gouv.fr

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230256

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU lef  codef def la sfécurité intériefuref, sfefsf articlefsf L. 223-1 à L. 223-9 eft L. 251-1 à L. 255-1  ; sfefsf
articlefsf R. 251-1 à R. 253-4 ;

VU lef décreft n° 2013-1113 du 4 décefmbref 2013 reflatif aux disfpaosfitionsf defsf livrefsf Iefr , II, IV eft V def
la paartief réglefmefntairef du codef def la sfécurité intériefuref, sfefsf articlefsf R. 251-1 à R. 253-4 ;

VU lef décreft n° 2015-489 du 29 avril 2015 reflatif à la vidéoparotefction aux abordsf immédiatsf defsf
commefrcefsf ;

VU l’arrêté minisftériefl du 3 août 2007 paortant défnition defsf normefsf tefchniquefsf defsf sfysftèmefsf def
vidéosfurvefillancef ;

VU la circulairef du 3 août 2007 annefxéef à l’arrêté sfusfvisfé ;

VU l’arrêté du 5 janviefr 2011 fxant lefsf conditionsf def cefrtifcation defsf insftallatefursf def sfysftèmefsf def
vidéosfurvefillancef ;

VU l’arrêté paréfefctoral n° 2023-03-DRCL-074 du 13 marsf 2023, donnant délégation def sfignaturef à 
Madamef Élisfa BASSO, sfousf-paréfètef, direfctricef def cabineft du paréfeft def l’Hérault;

VU la  defmandef  d’autorisfation d’insftallation  d’un  sfysftèmef  def  vidéoparotefction  parésfefntéef  paar  :
M.PHILIPPE IGUAL , situé :

PHIL PIZZA
175 rue DE L'AMANDIER
34270 ST MATHIEU DE TREVIERS

VU l’avisf tefchniquef du référefnt sfûrefté ;

VU  l'avisf émisf paar la commisfsfion dépaartefmefntalef def vidéo parotefction efn sfa sféancef du 22 juin
2023 ;

Considérant l’équilibref  réalisfé  efntref  lefsf  attefintefsf  aux  libefrtésf  eft  la  nécefsfsfité  def  parésfefrvefr  la
sfécurité defsf paefrsfonnefsf eft defsf biefnsf ;

Considérant lef caractèref paropaortionné du disfpaosfitif paar rapapaort aux efnjefux def sfécurité ;

Lef référefnt sfûrefté efntefndu,

Sur paropaosfition def la sfousf-paréfètef, direfctricef def cabineft du paréfeft def l’Hérault ;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : Esft  autorisfé,  à  l’adrefsfsfef  sfusf-indiquéef,  un  sfysftèmef  def  vidéoparotefction,  sfeflon  lefsf
conditionsf fxéefsf au parésfefnt arrêté, paour unef duréef def cinq ansf refnouveflablef, conformémefnt au
dosfsfiefr parésfefnté eft efnrefgisftré sfousf lef numéro 20230256 ;

Cef sfysftèmef concefrnef uniquement lefsf efsfpaacefsf ouvefrtsf au paublic eft comparefnd au total : 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Lef defmandefur defvra égalefmefnt sf’asfsfurefr defsf conditionsf def sfécurisfation def l’accèsf aux imagefsf.

ARTICLE 2 : Lef paublic defvra êtref informé, paar unef sfignalétiquef apaparopariéef :
• def  manièref  clairef,  paefrmanefntef  eft  sfignifcativef,  à  chaquef  paoint  d’accèsf  du  paublic, def

l’efxisftefncef du sfysftèmef def vidéoparotefction eft def l’autorité ou def la paefrsfonnef refsfpaonsfablef,
notammefnt paour lef droit d’accèsf aux imagefsf defsf conditionsf dansf lefsfquefllefsf il paefut efxefrcefr
sfon droit d’accèsf aux efnrefgisftrefmefntsf.

• l’afchefttef mefntionnefra lefsf référefncefsf def la loi eft du décreft sfusfvisfésf eft lefsf référefncefsf du
sfefrvicef eft def la fonction du titulairef du droit d’accèsf ainsfi quef lef numéro def télépahonef
auquefl ceflui-ci sfefra joignablef.

ARTICLE 3 : Hormisf lef casf d’unef efnquêtef def fagrant délit, d’unef efnquêtef paréliminairef ou d’unef
information judiciairef, lefsf efnrefgisftrefmefntsf sfefront détruitsf dansf un délai def 24 jours.

ARTICLE  4 : Lef  titulairef  def  la  parésfefntef  autorisfation  defvra  tefnir  un  refgisftref  mefntionnant  lefsf
efnrefgisftrefmefntsf réalisfésf, la datef def defsftruction defsf imagefsf eft, lef casf échéant, la datef def lefur
transfmisfsfion au Parqueft.

ARTICLE 5 : Lef refsfpaonsfablef def la misfef efn œuvref du sfysftèmef defvra sfef paortefr garant defsf paefrsfonnefsf
sfusfcefpatiblefsf  d’intefrvefnir  sfur  l’efxpaloitation  ou  lef  visfionnagef  defsf  imagefsf,  ainsfi  quef  sfur  la
maintefnancef du  sfysftèmef misf  efn  palacef.  Defsf consfignefsf trèsf  parécisfefsf  sfur  la  confdefntialité  defsf
imagefsf capatéefsf ou/eft efnrefgisftréefsf eft defsf attefintefsf à la vief parivéef qu’efllefsf paefuvefnt évefntuefllefmefnt
impaliquefr sfefront donnéefsf à toutefsf lefsf paefrsfonnefsf concefrnéefsf.

ARTICLE 6 : L’accèsf à la sfallef def visfionnagef, d’efnrefgisftrefmefnt eft def traitefmefnt defsf imagefsf, defvra
êtref sftrictefmefnt intefrdit à toutef paefrsfonnef n’y ayant paasf unef fonction parécisfef ou qui n’aura paasf été
paréalablefmefnt habilitéef eft autorisféef paar l’autorité refsfpaonsfablef du sfysftèmef ou def sfon efxpaloitation.
La lisftef déclaréef defsf paefrsfonnefsf habilitéefsf vaut paour la duréef def validité du parésfefnt arrêté, chargef
au paétitionnairef def communiquefr à la paréfefcturef toutef modifcation nominativef.

ARTICLE 7 : Lef droit d’accèsf aux informationsf efnrefgisftréefsf efsft parévu paar lefsf disfpaosfitionsf du codef def
la sfécurité Intériefuref sfusfvisfé.

ARTICLE  8 : Toutef  modifcation  parésfefntant  un  caractèref  sfubsftantiefl  defvra  fairef  l’objeft  d’unef
déclaration auparèsf defsf sfefrvicefsf paréfefctoraux (notammefnt changefmefnt d’activité dansf lefsf liefux
parotégésf – changefmefnt dansf la confguration defsf liefux – changefmefnt affefctant la parotefction defsf
imagefsf).

ARTICLE 9 : Sansf paréjudicef  defsf sfanctionsf  paénalefsf  apapalicablefsf,  la  parésfefntef  autorisfation,  paourra
aparèsf quef l’intérefsfsfé aura été misf à mêmef def parésfefntefr sfefsf obsfefrvationsf, êtref reftiréef efn casf def
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manquefmefnt aux disfpaosfitionsf du codef def la sfécurité intériefuref sfusfvisfé, eft efn casf def modifcation
defsf conditionsf au vu defsfquefllefsf efllef a été délivréef.

Cefttef autorisfation nef vaut qu’au refgard defsf disfpaosfitionsf du codef def la sfécurité Intériefuref sfusfvisfé.
Ellef efsft délivréef sfansf paréjudicef d’autrefsf parocédurefsf évefntuefllefmefnt apapalicablefsf (codef du travail,
codef civil, codef paénal…).

ARTICLE 10     : L’autorisfation efsft délivréef paour unef duréef def cinq ans à compatefr def la datef du parésfefnt
arrêté. Lef sfysftèmef concefrné defvra fairef l’objeft d’unef nouvefllef autorisfation adminisftrativef paréalablef
au tefrmef du délai defsf cinq ansf : unef nouvefllef defmandef defvra êtref parésfefntéef à la paréfefcturef troisf
moisf avant l’échéancef def cef délai.

ARTICLE  11 : La  sfousf-paréfètef,  direfctricef  def  cabineft  def  la  paréfefcturef  def  l’Hérault,  lef  mairef,  lef
direfctefur dépaartefmefntal def la sfécurité paubliquef def l’Hérault, lef commandant du groupaefmefnt def
gefndarmefrief def l’Hérault, sfont chargésf, chacun efn cef qui lef concefrnef, def l’efxécution du parésfefnt
arrêté dont  un efxefmpalairef efsft  adrefsfsfé au defmandefur  eft  qui  sfefra paublié  au refcuefil  defsf actefsf
adminisftratifsf def la paréfefcturef def l’Hérault.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.PHILIPPE IGUAL
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii
ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-
ideoprfotection@herfailt.goi
.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230259

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli
rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa
rfil s2015 srfelatif sà sla s
idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu
iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan
ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s
idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.WOUTER sDE sBACKER , situé :

ACTION
ROUTE DE SAINT PONS
34600 BEDARIEUX

VU l’a
iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a
iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s
idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf
erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 
idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi
elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230259 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi
erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 14 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 14 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde
rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde
rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati
e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s
idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu
iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf
ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de
rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi
rfe sdi suyutème sde
rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf
enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 
iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s
ie sprfi
ée sqi’elleu spei
ent sé
entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s
iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde
rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s
ait spoirf sla sdirfée sde s
alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati
e.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé
i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de
rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf
iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti
ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf
ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu
iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s
i sdeuqielleu selle sa sété sdéli
rfée.

Cette saitorfiuation sne s
ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.
Elle seut sdéli
rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé
entiellement sapplicableu s(code sdi strfa
ail,
code sci
il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli
rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde
rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi
elle saitorfiuation sadminiutrfati
e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi
elle sdemande sde
rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa
ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
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réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.WOUTER DE BACKER
ACTION FRANCE SAS

11 rue CAMBRAI
75019 PARIS

4



Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230262

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.KHALID sACHAHBOUN , situé :

PIZZ’BURG AVENUE
BOULEVARD PEDRO DE LUNA
34070 MONTPELLIER

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoie.frf/ s  s
@Prfefet34
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230262 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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M.KHALID ACHAHBOUN
BURGERS ET PIZZA 

BOULEVARD PEDRO DE LUNA
34070 MONTPELLIER
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii
ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-
ideoprfotection@herfailt.goi
.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230263

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli
rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa
rfil s2015 srfelatif sà sla s
idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu
iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan
ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde

idéouirf
eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s
idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.KHALID sHACHAHBOUN s , situé :

GRILLADE ET COMPAGNIE
BOULEVARD PEDRO DE LUNA
34070 MONTPELLIER

VU l’a
iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a
iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s
idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf
erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoi
.frf/ s  s
@Prfefet34

http://www.herault.gouv.fr/
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 
idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi
elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230263 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi
erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 2 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 2 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde
rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde
rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati
e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s
idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu
iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf
ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de
rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi
rfe sdi suyutème sde
rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf
enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 
iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s
ie sprfi
ée sqi’elleu spei
ent sé
entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s
iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde
rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s
ait spoirf sla sdirfée sde s
alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati
e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé
i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de
rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf
iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti
ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf
ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu
iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s
i sdeuqielleu selle sa sété sdéli
rfée.

Cette saitorfiuation sne s
ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu
iué.
Elle seut sdéli
rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé
entiellement sapplicableu s(code sdi strfa
ail,
code sci
il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli
rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde
rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi
elle saitorfiuation sadminiutrfati
e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi
elle sdemande sde
rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa
ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

3/4

http://www.telerecours.fr/
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GRILLADE ET COMPAGNIE

BOULEVARD PEDRO DE LUNA
34070 MONTPELLIER
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230278

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
MME.CLAIRE sALLARD , situé :

CARREFOUR CITY 
8 BOULEVARD DE STRASBOURG
34000 MONTPELLIER

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230278 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 17 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 17 - Caméras extérieures : 0 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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MME.CLAIRE ALLARD
AC DISTRIBUTION
CARREFOUR CITY

8 BOULEVARD DE STRASBOURG
34000 MONTPELLIER
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ideoprfotection@herfailt.goi.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230284

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slirfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sarfil s2015 srfelatif sà sla sidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.NICOLAS sCUNY s , situé :

POINT P 
820 RUE DE L’INDUSTRIE
34072 MONTPELLIER

VU l’aiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerferf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoi.frf/ s  s
@Prfefet34
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoielable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230284 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soierftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 6 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 3 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sderfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sderfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatie,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s derfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœirfe sdi suyutème sderfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sie sprfiée sqi’elleu speient séentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde siuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sderfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sait spoirf sla sdirfée sde salidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatie.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s derfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerficeu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai si sdeuqielleu selle sa sété sdélirfée.

Cette saitorfiuation sne sait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.
Elle seut sdélirfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séentiellement sapplicableu s(code sdi strfaail,
code sciil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélirfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sderfa sfairfe sl’objet sd’ine snoielle saitorfiuation sadminiutrfatie sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoielle sdemande sderfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ideoprfotection@herfailt.goi.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230286

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slirfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sarfil s2015 srfelatif sà sla sidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
idéouirfeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.NICOLAS sCUNY , situé :

POINT P
ZAE 2 LA LIQUIERE
34380 SAINT-MARTIN-DE-LONDRES

VU l’aiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerferf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoielable, sconforfmément sai
douuierf  s prféuenté  s et  s enrfegiutrfé  s uoiu  s le  s nimérfo  s 20230286
 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soierftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 14 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 10 - Caméras extérieures : 4 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sderfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sderfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatie,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s derfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœirfe sdi suyutème sderfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sie sprfiée sqi’elleu speient séentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde siuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sderfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sait spoirf sla sdirfée sde salidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatie.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s derfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerficeu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai si sdeuqielleu selle sa sété sdélirfée.

Cette saitorfiuation sne sait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuiué.
Elle seut sdélirfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séentiellement sapplicableu s(code sdi strfaail,
code sciil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélirfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sderfa sfairfe sl’objet sd’ine snoielle saitorfiuation sadminiutrfatie sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoielle sdemande sderfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
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réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230289

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.NICOLAS sCUNY , situé :

POINT P
 LA LAVAGNE
34190 MOULES ET BAUCELS

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;

1/4
Prféfectirfe sde sl’Hérfailt

Place sdeu sMarftyrfu sde sla sRéuiutance
34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoie.frf/ s  s
@Prfefet34

mailto:pref-videoprotection@herault.gouv.fr
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/
http://www.herault.gouv.fr/


Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230289 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 11 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 4 - Caméras extérieures : 7 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la

3/4



réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiieie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-eideoprfotection@herfailt.goie.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230290

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu slierfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saerfil s2015 srfelatif sà sla seidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiueiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjaneierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
eidéouirfeeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  seidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.NICOLAS sCUNY , situé :

POINT P
ROUTE DE MONTPELLIER 
34725 SAINT ANDRE DE SANGONIS

VU l’aeiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aeiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde seidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfeerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s eidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoieelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230290 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soieerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 4 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 3 - Caméras extérieures : 1 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeerfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeerfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiee,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde seidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiueiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfeice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deerfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœierfe sdi suyutème sdeerfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfeenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s eiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla seie sprfieée sqi’elleu speieent séeentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde seiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeerfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu seait spoirf sla sdirfée sde sealidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiee.
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ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféei sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deerfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfeiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actieité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfeationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiueiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sei sdeuqielleu selle sa sété sdélierfée.

Cette saitorfiuation sne seait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiueiué.
Elle seut sdélierfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séeentiellement sapplicableu s(code sdi strfaeail,
code scieil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdélierfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeerfa sfairfe sl’objet sd’ine snoieelle saitorfiuation sadminiutrfatiee sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoieelle sdemande sdeerfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saeant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
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réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suii翽ie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-翽ideoprfotection@herfailt.goi翽.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230309

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sli翽rfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 sa翽rfil s2015 srfelatif sà sla s翽idéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiu翽iué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjan翽ierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
翽idéouirf翽eillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  s翽idéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.CHRISTOPHE sALCARAZ s , situé :

TABAC DE L'OVALIE 
901 RUE DE BUGAREL 
34070 MONTPELLIER

VU l’a翽iu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'a翽iu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde s翽idéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerf翽erf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s 翽idéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoi翽elable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230309 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soi翽erftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 7 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 5 - Caméras extérieures : 2 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sde翽rfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sde翽rfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcati翽e,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde s翽idéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiu翽iuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerf翽ice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s de翽rfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœi翽rfe sdi suyutème sde翽rfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interf翽enirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s 翽iuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla s翽ie sprfi翽ée sqi’elleu spei翽ent sé翽entiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde s翽iuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sde翽rfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu s翽ait spoirf sla sdirfée sde s翽alidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominati翽e.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprfé翽i sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s de翽rfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerf翽iceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’acti翽ité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerf翽ationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiu翽iué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai s翽i sdeuqielleu selle sa sété sdéli翽rfée.

Cette saitorfiuation sne s翽ait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiu翽iué.
Elle seut sdéli翽rfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu sé翽entiellement sapplicableu s(code sdi strfa翽ail,
code sci翽il, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéli翽rfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sde翽rfa sfairfe sl’objet sd’ine snoi翽elle saitorfiuation sadminiutrfati翽e sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoi翽elle sdemande sde翽rfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu sa翽ant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr

3/4

http://www.telerecours.fr/


M.CHRISTOPHE ALCARAZ 
ALCARAZ CHRISTOPHE EIRL 

901 RUE DE BUGAREL 
34070 MONTPELLIER

4











Direction des sécurités,
Bureau des préventions et des polices administratives

section prévention

Affairfe suiiƕie sparf s: sSM
Téléphone s: s04 s67 s61 s61 s61
Mél s: sprfef-ƕideoprfotection@herfailt.goiƕ.frf

  Montpellier, le 05 juillet 2023  

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°  20230384

Portant autorisation d’un système de vidéoprotection

Le préfet de l’Hérault

VU s le  scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sL. s223-1 sà sL. s223-9 set sL. s251-1 sà sL. s255-1  s; sueu
arfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU sle sdécrfet sn° s2013-1113 sdi s4 sdécembrfe s2013 srfelatif saix sdiupouitionu sdeu sliƕrfeu sIerf s, sII, sIV set sV sde
la sparftie srféglementairfe sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe, sueu sarfticleu sR. s251-1 sà sR. s253-4 s;

VU s le sdécrfet sn° s2015-489 sdi s29 saƕrfil s2015 srfelatif sà sla sƕidéoprfotection saix saborfdu simmédiatu sdeu
commerfceu s;

VU sl’arfrfêté sminiutérfiel sdi s3 saoût s2007 sporftant sdéfnition sdeu snorfmeu stechniqieu sdeu suyutèmeu sde
ƕidéouirfƕeillance s;

VU sla scirfcilairfe sdi s3 saoût s2007 sannexée sà sl’arfrfêté suiuƕiué s;

VU sl’arfrfêté sdi s5 sjanƕierf s2011 sfxant sleu sconditionu sde scerftifcation sdeu sinutallateirfu sde suyutèmeu sde
ƕidéouirfƕeillance s;

VU sl’arfrfêté sprféfectorfal sn° s2023-03-DRCL-074 sdi s13 smarfu s2023, sdonnant sdélégation sde suignatirfe sà s
Madame sÉliua sBASSO, suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt;

VU s la  sdemande  sd’aitorfiuation d’inutallation  sd’in  s uyutème  sde  sƕidéoprfotection  sprféuentée  sparf  s :
M.JEAN sCHRISTOPHE sSOCCOJA , situé :

INSTITUT DE FORMATION MASSO-KINESITHERAPIE
1702 RUE DE SAINT PRIEST
34090 MONTPELLIER

VU l’aƕiu stechniqie sdi srféférfent suûrfeté s;

VU  l'aƕiu sémiu sparf sla scommiuuion sdéparftementale sde sƕidéo sprfotection sen sua suéance sdi s22 sjiin
2023 s;

Considérant s l’éqiilibrfe  s rféaliué  sentrfe  s leu  s atteinteu  s aix  s liberftéu  set  s la  snéceuuité  sde  sprféuerfƕerf  s la
uécirfité sdeu sperfuonneu set sdeu sbienu s;

Considérant sle scarfactèrfe sprfoporftionné sdi sdiupouitif sparf srfapporft saix senjeix sde suécirfité s;

Le srféférfent suûrfeté sentendi,

Sur sprfopouition sde sla suoiu-prféfète, sdirfectrfice sde scabinet sdi sprféfet sde sl’Hérfailt s;
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34062 sMONTPELLIER sCedex s2

Modalitéu sd’accieil sdi spiblic s: swww.h s  serfailt. s  sgoiƕ.frf/ s  s
@Prfefet34
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ARRÊTE :

ARTICLE  1 : s Eut  s aitorfiué,  s à  s l’adrfeuue  s uiu-indiqiée,  s in  s uyutème  s de  s ƕidéoprfotection,  s uelon  s leu
conditionu sfxéeu sai sprféuent sarfrfêté, spoirf sine sdirfée sde scinq sanu srfenoiƕelable, sconforfmément sai
douuierf sprféuenté set senrfegiutrfé suoiu sle snimérfo s20230384 ;

Ce suyutème sconcerfne suniquement sleu seupaceu soiƕerftu sai spiblic set scomprfend sai stotal s: 6 caméra(s)
soit : caméras intérieures : 0 - Caméras extérieures : 6 - Caméras voie publique : 0 .

Ce système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur et il ne
doit pas être destiné à alimenter un fichier nominatif. Les caméras dans les espaces ouverts au public,
devront être dotées de masquages dynamiques de façon à ne pas visionner, ni les lieux privatifs ( locaux
d’habitations), ni la voie publique (trottoir, rue adjacente…), ni les codes des clients et les numéros
inscrits sur les cartes bancaires et ce, dans le respect des libertés individuelles.

Le sdemandeirf sdeƕrfa ségalement su’auuirferf sdeu sconditionu sde suécirfiuation sde sl’accèu saix simageu.

ARTICLE 2 : sLe spiblic sdeƕrfa sêtrfe sinforfmé, sparf sine suignalétiqie sapprfoprfiée s:
• de  s manièrfe  s clairfe,  s perfmanente  s et  s uignifcatiƕe,  s à  s chaqie  s point  s d’accèu  s di  s piblic, s de

l’exiutence sdi suyutème sde sƕidéoprfotection set sde sl’aitorfité soi sde sla sperfuonne srfeuponuable,
notamment spoirf sle sdrfoit sd’accèu saix simageu sdeu sconditionu sdanu sleuqielleu sil speit sexerfcerf
uon sdrfoit sd’accèu saix senrfegiutrfementu.

• l’afchette smentionnerfa sleu srféférfenceu sde sla sloi set sdi sdécrfet suiuƕiuéu set sleu srféférfenceu sdi
uerfƕice set sde sla sfonction sdi stitilairfe sdi sdrfoit sd’accèu sainui sqie sle snimérfo sde stéléphone
aiqiel scelii-ci suerfa sjoignable.

ARTICLE 3 : s Horfmiu sle scau sd’ine senqiête sde sfagrfant sdélit, sd’ine senqiête sprféliminairfe soi sd’ine
inforfmation sjidiciairfe, sleu senrfegiutrfementu suerfont sdétrfiitu sdanu sin sdélai sde s30 jours.

ARTICLE  4 : s Le  s titilairfe  s de  s la  s prféuente  s aitorfiuation  s deƕrfa  s tenirf  s in  s rfegiutrfe  s mentionnant  s leu
enrfegiutrfementu srféaliuéu, sla sdate sde sdeutrfiction sdeu simageu set, sle scau séchéant, sla sdate sde sleirf
trfanumiuuion sai sParfqiet.

ARTICLE 5 : sLe srfeuponuable sde sla smiue sen sœiƕrfe sdi suyutème sdeƕrfa sue sporfterf sgarfant sdeu sperfuonneu
uiuceptibleu  s d’interfƕenirf  s uirf  s l’exploitation  s oi  s le  s ƕiuionnage  s deu  s imageu,  s ainui  s qie  s uirf  s la
maintenance  sdi  suyutème smiu  sen splace.  sDeu sconuigneu  strfèu  sprféciueu  suirf  s la  sconfdentialité  sdeu
imageu scaptéeu soi/et senrfegiutrféeu set sdeu satteinteu sà sla sƕie sprfiƕée sqi’elleu speiƕent séƕentiellement
impliqierf suerfont sdonnéeu sà stoiteu sleu sperfuonneu sconcerfnéeu.

ARTICLE 6 : sL’accèu sà sla sualle sde sƕiuionnage, sd’enrfegiutrfement set sde strfaitement sdeu simageu, sdeƕrfa
êtrfe sutrfictement sinterfdit sà stoite sperfuonne sn’y sayant spau sine sfonction sprféciue soi sqii sn’airfa spau sété
prféalablement shabilitée set saitorfiuée sparf sl’aitorfité srfeuponuable sdi suyutème soi sde suon sexploitation.
La sliute sdéclarfée sdeu sperfuonneu shabilitéeu sƕait spoirf sla sdirfée sde sƕalidité sdi sprféuent sarfrfêté, scharfge
ai spétitionnairfe sde scomminiqierf sà sla sprféfectirfe stoite smodifcation snominatiƕe.

ARTICLE 7 : sLe sdrfoit sd’accèu saix sinforfmationu senrfegiutrféeu seut sprféƕi sparf sleu sdiupouitionu sdi scode sde
la suécirfité sIntérfieirfe suiuƕiué.

ARTICLE  8 : s Toite  s modifcation  s prféuentant  s in  s carfactèrfe  s uibutantiel  s deƕrfa  s fairfe  s l’objet  s d’ine
déclarfation saiprfèu sdeu suerfƕiceu sprféfectorfaix s(notamment schangement sd’actiƕité sdanu sleu slieix
prfotégéu s– schangement sdanu sla sconfgirfation sdeu slieix s– schangement saffectant sla sprfotection sdeu
imageu).

ARTICLE 9 : s Sanu sprféjidice  sdeu suanctionu  spénaleu  sapplicableu,  s la  sprféuente  saitorfiuation,  spoirfrfa
aprfèu sqie sl’intérfeuué sairfa sété smiu sà smême sde sprféuenterf sueu sobuerfƕationu, sêtrfe srfetirfée sen scau sde
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manqiement saix sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sintérfieirfe suiuƕiué, set sen scau sde smodifcation
deu sconditionu sai sƕi sdeuqielleu selle sa sété sdéliƕrfée.

Cette saitorfiuation sne sƕait sqi’ai srfegarfd sdeu sdiupouitionu sdi scode sde sla suécirfité sIntérfieirfe suiuƕiué.
Elle seut sdéliƕrfée suanu sprféjidice sd’aitrfeu sprfocédirfeu séƕentiellement sapplicableu s(code sdi strfaƕail,
code sciƕil, scode spénal…).

ARTICLE 10     : sL’aitorfiuation seut sdéliƕrfée spoirf sine sdirfée sde scinq ans sà scompterf sde sla sdate sdi sprféuent
arfrfêté. sLe suyutème sconcerfné sdeƕrfa sfairfe sl’objet sd’ine snoiƕelle saitorfiuation sadminiutrfatiƕe sprféalable
ai sterfme sdi sdélai sdeu scinq sanu s: sine snoiƕelle sdemande sdeƕrfa sêtrfe sprféuentée sà sla sprféfectirfe strfoiu
moiu saƕant sl’échéance sde sce sdélai.

ARTICLE  11 : s La  s uoiu-prféfète,  s dirfectrfice  sde  s cabinet  sde  s la  sprféfectirfe  sde  s l’Hérfailt,  s le  smairfe,  s le
dirfecteirf sdéparftemental sde sla suécirfité spibliqie sde sl’Hérfailt, sle scommandant sdi sgrfoipement sde
gendarfmerfie sde sl’Hérfailt, suont scharfgéu, schacin sen sce sqii sle sconcerfne, sde sl’exécition sdi sprféuent
arfrfêté  sdont  sin  sexemplairfe seut  sadrfeuué sai sdemandeirf set  sqii  suerfa spiblié  sai s rfecieil  sdeu  sacteu
adminiutrfatifu sde sla sprféfectirfe sde sl’Hérfailt.

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l’objet d’un recours
administratif soit,  gracieux  auprès  du  Préfet  de  l’Hérault  –  34  place  des  Martyrs  de  la  Résistance  –  34062
MONTPELLIER CEDEX 2, soit hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place Beauvau – 75008 PARIS CEDEX 08.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être introduit devant le Tribunal Administratif de Montpellier – 6 rue Pitot
– 34000 MONTPELLIER dans un délai de deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la
réponse de l’administration si un recours administratif a été préalablement déposé. Le tribunal administratif peut
également être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible via le site www.telerecours.fr
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau des Préventions et des Polices Administratives
Section Prévention

ANNEXE 1

Les 10 campings  soumis  à  un  risque de  crue avec  un  délai  de  prévenance  court  autorisés  à
prolonger la période d’ouverture de leur établissement sont les suivants :

• Domaine d’Anglas – Commune BRISSAC

• La Plage de l’Orb – Commune CESSENON SUR ORB

• L’Oliveraie – Commune LAURENS

• Le Salagou – Commune CLERMONT L’HERAULT

• Le Camarguais – Commune LATTES

• L’Oasis Palavasienne – Commune de LATTES

• L’Eden – Commune de LATTES

• Le Clap Tarassac- Commune de MONS LA TRIVALLE

• Borio de la Roque – Commune de RIOLS

• Le Garel – Commune POUSSAN
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Préfecture de l’Hérault
Place des Martyrs de la Résistance

34062 MONTPELLIER Cedex 2
Modalités d’accueil du public : www.herault.gouv.fr
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